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Les zones urbaines gagnent chaque semaine un
million supplémentaire de personnes. D’ici la
fin des quatre prochaines années, la moitié de
la population du monde vivra dans des zones
urbaines. La façon dont les gouvernements et
les communautés font face aux défis simultanés
que représentent une urbanisation rapide, la
pauvreté, le développement et la protection de
l’environnement naturel sera l’un des princi-
paux déterminants de l’avenir du monde.
A l’avenir, l’accroissement démographique à l’échelle mondiale aura
lieu dans sa presque totalité dans les zones urbaines des pays en
développement. Selon les prévisions des Nations Unies, il y aura, d’ici 
à l’an 2015, 21 « mégalopoles » comptant au moins 10 millions d’habi-
tants — toutes, à l’exception de quatre se situant dans des pays en
développement. Mais, si les grandes métropoles retiennent l’attention, 
la plus grande partie de la population urbaine du monde vit dans des
agglomérations plus petites.
Les zones urbaines des pays en développement sont au cœur même 
de la lutte en cours pour l’amélioration des conditions de vie. Dans le
monde entier, ce sont elles, petites et grandes, qui sont devenues les
locomotives de la croissance économique dans le cadre d’une économie
mondiale et elles sont aussi des centres favorisant la diversité et le
changement. Mais, face à un accroissement démographique rapide, à
des niveaux de pauvreté qui augmentent et à des institutions publiques
souvent inadéquates, nombre d’entre elles ont du mal à assurer infra-
structure, logement, services et opportunités. Si elles se révèlent inca-
pables de répondre aux besoins des populations, il y aura un
accroissement de la pauvreté et une escalade du désespoir.
Comment peut-on améliorer les conditions de vie des millions, toujours
plus nombreux, d’habitants des zones urbaines ? La réponse aux défis
posés par une urbanisation rapide sera aussi importante pour l’avenir
que l’a été au cours du demi siècle passé la réaction à l’accroissement
démographique proprement dit.
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POPULATION REPORTS

L’urbanisation du monde en développement
Le monde en développement, dans son ensemble, a surtout été rural dans
le passé, mais il devient rapidement urbain. En 1975, 27 % seulement de
sa population vivaient dans des zones urbaines. En l’an 2000, ce chiffre 
est passé à 40 % et les prévisions suggèrent qu’en 2030 le taux d’urbanisa-
tion mondiale sera de 56 %. Bien que les pays industrialisés le soient déjà
nettement plus — avec un taux d’urbanisation estimé à 75 % en 2000 —
les zones urbaines des pays en développement connaissent une croissance
nettement plus rapide et leur population est plus nombreuse.
Cette croissance urbaine rapide est un reflet tant de l’exode rural que de
l’accroissement naturel de la population des habitants des villes. Celui des
zones rurales s’est pratiquement arrêté. De toutes les régions du monde,
seules l’Afrique sub-saharienne et l’Océanie verront leurs populations
rurales augmenter à l’avenir, mais faiblement.

Défis urbains
La pauvreté croissante des populations urbaines est un important sujet de
préoccupation. Environ 30 % des pauvres vivent actuellement dans des villes
et, selon les prévisions, ce chiffre devrait atteindre 50 % d’ici à 2035. La plu-
part des pauvres des zones urbaines vivent dans des bidonvilles et squat-
tent sans avoir un accès adéquat à de l’eau propre, sans services d’hygiène et
sans soins. Si les taux de santé et de survie des enfants sont en moyenne
meilleurs dans les zones urbaines que dans les campagnes, ils sont par
contre souvent pires pour les pauvres que pour les autres habitants des villes.
La pollution de l’eau et de l’air constitue un danger pour les citadins ; elle
est cause de maladies chroniques et elle tue des millions de personnes. 
Un grand nombre de municipalités sont dans l’incapacité de répondre à
cette explosion de la demande en eau. Lorsque l’accès à l’eau est limité,
l’assainissement laisse à désirer, ce qui contribue à toute une panoplie de
maladies à support hydrique.
La population des zones urbaines s’accroissant, celles-ci s’étendent aussi
bien en diamètre qu’en hauteur, avec souvent pour conséquence la
destruction de l’environnement naturel et l’anéantissement des écosys-
tèmes. Les zones urbaines des pays industrialisés, où les niveaux de con-
sommation par habitant sont nettement plus élevés que dans les pays en
développement, ont un impact plus grand sur l’environnement. Mais une
expansion urbaine rapide, associée à une montée des niveaux de consom-
mation et à la croissance sauvage de nombreuses villes de ces derniers 
peut aussi épuiser la base des ressources naturelles.

Que peut-on faire ?
Bien des villes sont en situation de crise. Leur population s’accroît tellement
rapidement que les économies locales, les services publics et l’infrastructure
ne peuvent pas suivre. Il se peut même qu’un accroissement démographique
rapide rende plus difficile l’amélioration des conditions de vie en zone
urbaine. Il serait donc possible de réduire ces pressions et d’avoir le temps
d’agir de façon efficace si ce taux de croissance pouvait être ralenti.
La clé de la solution aux problèmes urbains réside dans l’amélioration de
la gouvernance au niveau local. Le fait de transférer les pouvoirs des gou-
vernements centraux aux municipalités peut contribuer à faire en sorte
que les politiques, les plans et les actions soient mieux ciblés, surtout en
ce qui concerne les pauvres des zones urbaines. Les bailleurs de fonds et
les agences internationales peuvent axer davantage leurs efforts sur le ren-
forcement des capacités institutionnelles afin de répondre aux défis posés
par une croissance urbaine rapide. L’aménagement urbain peut aussi faire
davantage en ce qui concerne des problèmes apparentés, comme l’occu-
pation des sols, la modernisation des quartiers pauvres, l’approvision-
nement en eau, l’assainissement et la gestion des déchets, et la possibilité
de moyens de transport plus efficaces.
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Un avenir urbain
Le monde arrive à un tournant historique. Dans les quatre pro-
chaines années, la moitié de la population du globe sera urba-
nisée. Celle-ci comptera alors, selon les prévisions,
3,2 milliards de personnes et sera supérieure en nombre à
celle qui vivait sur l’ensemble de
notre planète en 1967, soit à peine
40 ans plus tôt. (Pour la définition
du terme « urbain », voir l’encadré). 
Selon les estimations, les zones
urbaines gagnent quelque 67
millions de personnes par an — soit
environ 1,3 million chaque semai-
ne (131). D’ici à 2030, quelque
5 milliards d’êtres humains à peu
près vivront dans des centres
urbains — soit 60 % de la popula-
tion mondiale qui, selon les prévi-
sions, devrait atteindre 8,3 milliards
de personnes (131) (Voir Figure 1).
Pratiquement toute la croissance
démographique qui se produira au
cours des 30 prochaines années
aura lieu dans les zones urbaines
des pays en développement
(Voir Figure 2). Selon les prévisions,
leur population citadine devrait
augmenter à un taux annuel moyen
de 2,4 %, soit deux fois le taux de
croissance annuel moyen de l’en-
semble de la population du monde
en développement, qui se situe à
1,2 % (131). Bien que la population
urbaine des pays industrialisés aug-
mentera elle aussi plus rapidement

que celle de leur population totale et que le monde industria-
lisé demeurera nettement plus urbanisé que les pays en déve-
loppement, la croissance des villes dans ces derniers est plus
rapide et, en chiffres absolus, plus importante.

Les grandes villes existent depuis des siècles — par exemple,
celle qui s’appelle actuellement Xi’an, en Chine (ancienne-
ment Changan) comptait 800 000 habitants en l’an 750 de
notre ère et, si l’on remonte tout aussi loin, Bagdad en avait
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Tokyo — la plus grande zone urbaine au monde. Dans un avenir proche, le monde industrialisé restera plus urbanisé que
le monde en développement, mais la croissance urbaine dans les pays en développement sera plus rapide et, en chiffres
absolus, plus importante. Photographie : D. Hinrichsen

Définir « urbain »
Qu’entend-on par urbain ? Qu'est-ce qu’une
ville ? Les termes « ville » et « urbain » sont
souvent utilisés l’un pour l’autre et leur défini-
tion ne fait l’objet d’aucun accord international.
Presque tous les gouvernements nationaux
conviennent que les localités regroupant 20 000
personnes ou plus sont urbaines, mais certains
considèrent qu’il en va de même pour celles qui
sont plus petites, avec des points de démarca-
tion différents. Peu nombreux sont cependant
ceux qui qualifieraient de ville un petit centre
urbain comptant entre 1 000 et 2 000 habitants
(44). Ainsi donc, si le terme « urbain » peut se
référer à des localités dont le nombre d’habitants
peut varier, la plupart des gens réservent celui de
« ville » aux agglomérations  réunissant un grand
nombre de personnes, une pratique que respec-
te le présent numéro de Population Reports.

Les statistiques relatives à l’urbanisation
dépendent dans une certaine mesure de la façon
dont les pays définissent les établissements
humains, surtout ceux, comme la Chine et
l’Inde, dont la population est nombreuse. La
plupart des personnes qui vivent dans les zones
rurales de l’Inde sont regroupées, par exemple,
dans des villages comptant entre 500 et 5 000
habitants. Si le gouvernement de ce pays 
classait ces agglomérations sous le vocable 
« urbain », ce que font certaines autres nations,

au lieu d’établir le point de démarcation à 5 000
habitants ou davantage, la population indienne
serait à prédominance urbaine (105).

La plupart des gouvernements définissent les
établissements humains urbains en se basant sur
un ou plusieurs critères dont le nombre de per-
sonnes, la densité de population et des facteurs
économiques et sociaux — comme le nombre
de personnes se livrant à des activités non liées
au secteur agricole — le statut administratif ou
politique de la localité — capitale nationale,
provinciale ou chef-lieu de district — ou en-
core la désignation adoptée par le recensement
(44). Par exemple, dans le document publié 
par les Nations Unies et intitulé World
Urbanization Prospects 1996 Revision
(Perspectives d’urbanisation dans le monde,
révision de 1996), 46 % des pays représentés
définissaient le terme « urbain » en fonction de
critères administratifs, 22 % se servaient du
nombre et parfois de la densité de population,
17 % utilisaient d’autres critères, 10 % n’avaient
pas de définition et 4 % qualifiaient leur pays
comme étant entièrement urbain ou entièrement
rural (130). Dans les diverses révisions de
World Urbanization Prospects, dont sont extraites
les données relatives aux tendances en matière
d’urbanisation citées dans le présent numéro de
Population Reports, les estimations de l’ONU
sont basées sur la façon dont chaque pays défi-
nit les termes « urbain » et « rural » (130).



plus d’un million entre 775 
et 935 (23). Il faudra cependant
attendre la révolution industrielle de
la fin du XIXe siècle pour que la
croissance démographique accélé-
rée et le phénomène de migration
fassent passer la croissance des villes
à des niveaux historiques nouveaux
(39). Entre 1950 et 2000, la popula-
tion urbaine du monde a plus que
triplé, passant de 750 millions à 2,9
milliards de personnes (131), ce qui
reflète essentiellement les tendances
enregistrées en matière de popula-
tion dans les pays en développe-
ment.
Au cours des 30 prochaines années,
selon les prévisions, la population
urbaine des pays en développement
devrait doubler, passant d’un peu
moins de 2 milliards en 2000 à près
de 4 milliards de personnes en 2030.
À titre de comparaison, la popula-
tion des pays industrialisés, toujours
selon les prévisions, devrait à peine
augmenter — de 900 millions en
2000 à 1 milliard de 
personnes en 2030. Les pays in-
dustrialisés sont déjà urbanisés à 
75 % (131).
Le nombre des grandes villes du
monde en développement augmen-
tera de façon substantielle, en
même temps que sa population. En
2000, il y en avait 388 dans le
monde comptant 1 million d’habi-
tants ou davantage. D’ici à l’an
2015, il devrait y en avoir 554, dont
426 — plus des trois quarts — se
trouveront dans les pays en déve-
loppement. Les Nations Unies
(ONU) ont inventé le terme « méga-
lopoles » pour décrire, à l’origine,
les centres urbains de 8 millions
d’habitants ou plus ; le seuil actuel
de cette organisation pour mériter
ce qualificatif est de 10 millions de
personnes. L’ONU place de nos
jours 17 villes dans cette catégorie,
dont toutes sauf 4 se trouvent dans
les pays en développement. Selon
ses prévisions, 21 villes compteront
au moins 10 millions d’habitants
d’ici à 2015 (131) (Voir Tableau 1).

Les grandes villes retiennent l’atten-
tion, mais la majeure partie de la
population urbaine du monde vit
dans des agglomérations plus peti-
tes et non pas dans les plus grandes
métropoles. En l’an 2000, environ
37 % de la population urbaine du
monde vivait dans des villes d’un
million d’habitants ou plus, contre
53 % pour celles comptant moins
de 500 000 personnes. L’ONU pré-
voit que la plus grande part de l’ac-
croissement de la population
urbaine qui aura lieu d’ici à la fin de
2015 interviendra dans ces zones
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urbaines plus petites, reflétant à la fois la croissance
démographique et le reclassement de zones rurales en
zones urbaines (131) (Voir Figure 3).

Différences entre pays. Il existe, au sein même des pays,
de grandes différences en ce qui concerne les tendances
à l’urbanisation, allant de grandes villes à de petites cités
marchés. Il est souvent difficile de généraliser à propos
des zones urbaines car chaque centre possède ses carac-
téristiques sociales, politiques et économiques propres
qui contribuent à façonner sa croissance et son  déve-
loppement à venir. En Amérique latine et dans les
Caraïbes, par exemple, les zones urbaines vont des 
grandes villes dont l’importance économique et poli-
tique est substantielle, comme c’est le cas pour São
Paulo, au Brésil, et pour de Mexico, à de petits centres
urbains aux dimensions, aux taux de croissance et aux
bases économiques variés (132).

n

Urbanisation du monde en développement
Comme nous l’avons noté, la majeure partie de la popula-
tion urbaine du monde — tout comme la plus grande part
de la population mondiale dans son ensemble — vit dans
les pays en développement. En 2000, par exemple, la
Chine comptait 464 millions de personnes habitant dans
des zones urbaines, l’Inde 279 millions et le Brésil 138
millions — autant pour ces trois pays que pour la totali-
té du monde industrialisé (131).
A l’exception de l’Amérique latine, le monde en déve-
loppement reste cependant beaucoup moins urbanisé
que les pays industrialisés. Dans celle-ci, en effet, tout
comme dans les pays industrialisés, 75 % environ de la
population vit dans des zones urbaines. Selon les prévi-
sions des Nations Unies, une part encore plus grande —
84 % — sera urbanisée d’ici à 2030. Si l’on prend les
pays en développement
dans leur ensemble, 40 %
de la population vit
actuellement dans des
zones urbaines, chiffre
qui, selon les projections,
passera à 56 % d’ici à
2030. Chaque région en
développement devrait
alors avoir une population
à majorité urbaine (131).

Le niveau et la rapidité de
ce phénomène varieront
beaucoup entre régions et
pays en développement
(131). La région déjà urba-
nisée constituée par
l’Amérique latine et les
Caraïbes ne devrait enre-
gistrer qu’une augmenta-
tion de 217 millions de
citadins au cours des 30
prochaines années. Par
contre, la Chine en aura
plus de 1,3 milliard de
plus (124, 131). Selon 
les prévisions, les zones
urbaines de l’Inde connaî-
tront un accroissement de
population de 97 millions
de personnes, celles du
Pakistan de 86 millions et
celles du Bangladesh de
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La population de Shanghai comprend quelque 13 millions de per-
sonnes. La Chine, l’Inde et le Brésil comptent, ensemble, autant de
citadins que l’ensemble du monde développé. À l’avenir, pratique-
ment toutes les augmentations de la population seront enregistrées
dans les zones urbaines des pays en développement.



64 millions (131). D’ici à 2030, l’Afrique, qui devrait compter
787 millions de citadins, ne sera précédée que par l’Asie (2,7
milliards de personnes) pour l’importance de sa population
urbaine (Voir Tableau 2).

Certains chercheurs affirment qu’en raison des économies
déprimées de cette région, l’urbanisation s’est ralentie ces der-
nières années en Afrique sub-saharienne. L’écart constaté
entre les revenus urbains et ruraux s’est réduit ou a même été
inversé dans les années 1970 et 1980 (26, 38, 58—60). Il s’en
est suivi un déclin de l’exode rural et certaines personnes qui
avaient migré vers les villes sont retournées dans les campa-
gnes (91). Les prévisions des Nations Unies concernant
l’Afrique, qui indiquent une croissance urbaine continue, ne
reflètent pas ces récentes tendances économiques et démo-
graphiques (92, 105, 114). Qu’il y ait ou non urbanisation de
l’Afrique sub-saharienne, comme l’ONU le prévoit, les éco-
nomies déprimées de cette région ont des conséquences gra-
ves pour ses zones urbaines et leurs habitants (137)1.

Expliquer la croissance urbaine. Les éta-
blissements humains s’étendent et devien-
nent urbains pour différentes raisons. La
vallée supérieure de Rio Negro et de
Neuquén, en Argentine, est passée de 
5 000 à 400 000 habitants entre 1900 
et 1990, dont plus de 80 % vivant en
milieu urbain parce que cette région a
connu une plus grande prospérité due aux
exportations agricoles. Par opposition,
Cuautla, au Mexique, s’est transformée de
petite ville marché en une agglomération
de plus de 120 000 habitants à cause du
tourisme (132).

Alors que les raisons qui expliquent la
croissance urbaine et ses caractéristiques
peuvent être très différentes, le rapide
accroissement démographique urbain
constaté dans les pays en développement
est le résultat de trois facteurs essentiels :

(1) l’exode rural et la migration en provenance d’autres zones
urbaines, (2) l’accroissement démographique naturel (naissan-
ces moins décès) chez les citadins et (3) le reclassement de
zones précédemment rurales en zones urbaines à la suite
d’une concentration de population et du changement de leur
caractère. L’exode rural tend à jouer un rôle plus important
que l’accroissement naturel de la population des zones urbai-
nes lors des phases initiales de l’urbanisation d’un pays. Mais
au fur et à mesure qu’une part plus importante de l’ensemble
de la population vit dans les villes, l’accroissement démogra-
phique naturel finit par devenir plus important que la migra-
tion (63, 158). Si celui-ci se ralentit, l’exode rural peut de
nouveau jouer un rôle dominant dans la croissance de la
population urbaine — par exemple s’il y a expansion rapide
des possibilités économiques dans les zones urbaines alors
que ce n’est pas le cas dans les zones rurales (15).

En raison du  nombre tellement important de personnes pas-
sant des campagnes dans les villes, l’accroissement démogra-
phique dans les zones rurales est pratiquement de zéro. Parmi
les régions du monde, seules l’Afrique et l’Océanie connaî-
tront à l’avenir une augmentation de leurs populations rurales.
Par contre, celle de l’Asie devrait fléchir pour passer d’environ
2 297 millions en 2000 à 2 271 millions en 2030 (Voir
Tableau 2). Mais certains pays de ce continent devraient
cependant continuer à enregistrer une croissance de leur
population rurale, dont le Bangladesh, l’Inde, le Népal et le
Pakistan (131).

Les êtres humains continueront à quitter les zones rurales pour
s’installer dans les centres urbains afin d’échapper aux mau-
vaises conditions de vie dans les campagnes (facteurs de
poussée). Dans le même temps, de nombreuses zones urbai-
nes attireront toujours les habitants des zones rurales parce
qu’elles offrent en général davantage de possibilités (facteurs
d’attraction).

Parmi les raisons qui poussent les gens à quitter la campagne
on peut citer une détérioration de la quantité et de la qualité
des terres agricoles, une infrastructure de marché déficiente et
l’absence d’institutions de soutien, telles que des sources de
crédit pour les petits exploitants agricoles. En Amérique latine,
une distribution inégale des terres — il s’agit principalement
de l’héritage du colonialisme, mais aussi de la commercialisa-
tion du secteur de l’agriculture — a poussé de nombreux habi-
tants des zones rurales à venir s’installer dans les villes (63).

Au nombre des facteurs qui attirent les personnes vers les zones
urbaines figurent l’accès à de meilleurs emplois, à l’éducation et
aux soins de santé, et des conditions de vie supérieures. Les
grandes villes en particulier sont des centres économiques.
Bangkok, par exemple, ne rassemble à elle seule que 12 % de
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1 Les prévisions relatives à la croissance urbaine en Afrique sub-saharienne
souffrent aussi du manque de recensement récent et fiable dans de nombreux
pays (92, 105, 114). L’ONU base ses projections à ce sujet pour certains pays
non pas sur des tendances récentes, mais sur des extrapolations faites à partir
de taux de croissance urbaine enregistrés durant les années pour lesquelles il
existe des données de recensement. Par exemple, sur les 53 pays africains
figurant dans le UN World Urbanization Prospects 1992 Revision, 31 seule-
ment ont effectué un recensement depuis 1980. Pour les autres, les estima-
tions portant sur l’urbanisation sont basées sur des recensements effectués
dans les années 1970 et même des années 1960 pour trois d’entre eux (95).

Une mère et son enfant dans une clinique dentaire à
Mejicanos, au El Salvador. Les villes attirent les personnes pro-
venant des campagnes car elles offrent davantage d’emplois,
une éducation, des soins de santé et d’autres services.



l’ensemble la population thaïlandaise, mais sa contribution au
produit intérieur brut du pays atteint 38 % (137).

La plupart des plus grandes villes du monde offrent des
niveaux de vie plus élevés que les centres urbains moins
importants ou les zones rurales, y compris une espérance de
vie plus longue et un accès à de l’eau courante, à l’assainis-
sement, aux écoles et aux soins de santé pour un plus grand
nombre de personnes (48, 105). Les niveaux de vie dans les
grandes zones urbaines sont en moyenne plus élevés en rai-
son de leurs économies d’échelle concernant l’infrastructure
et la prestation de services de base. De fortes densités de
population réduisent les coûts de l’approvisionnement en eau
propre, des services d’assainissement, de la collecte des ordu-
res, de l’électricité et des télécommunications par habitant
(84). Un bon nombre de grandes villes ont réussi à attirer les
investissements d’entreprises pour des raisons similaires (105). 

Dans la mesure où une part croissante des personnes se ren-
dant des zones rurales vers les zones urbaines décident de
s’installer dans des villes plus petites — qui offrent en
général des conditions de vie inférieures et moins de
possibilités que les grands centres urbains —, on peut
s’attendre à ce que les niveaux généraux de pauvreté
augmentent à moins que l’on puisse rapidement faire
quelque chose pour améliorer la situation dans les
petites agglomérations. L’un des grands défis que l’ur-
banisation aura à relever consistera à faire passer les
bénéfices tirés du développement des grandes villes
aux centres urbains moins importants, principalement
par une décentralisation efficace et le transfert de res-
sources et des pouvoirs du niveau central au niveau
local. Un grand nombre de zones urbaines plus peti-
tes peut tirer avantage de l’accès à des ressources
importantes, d’un emplacement favorable et des pro-
grès enregistrés dans les systèmes de transport et de
communication pour rester compétitives vis à vis des
grands centres urbains dans le contexte de l’économie
mondiale (68). 

Les pauvres des 
zones urbaines

Dans les pays en développement, la plupart des 
pauvres vivent dans les zones rurales (140), mais la
pauvreté urbaine est elle aussi très prévalente et ne
fait qu’augmenter.
Selon la Banque mondiale, dans le monde entier, 
30 % des pauvres vivent dans les zones urbaines. Ce
pourcentage devrait passer à 40 % d’ici à 2020 et,
selon les prévisions, en 2035 la moitié des pauvres du
monde devraient vivre dans les villes (96).
Selon une estimation prudente de la Banque mondiale,
en 1988 quelques 330 millions de pauvres du monde
en développement vivaient dans des zones urbaines
avec moins de 1 dollar US par jour (151)2. En 2000,
ce chiffre est passé à 495 millions de personnes (153).
Dans plus de la moitié des pays en développement
pour lesquels on dispose de données sur la pauvreté
telle qu’elle est définie par ces derniers eux-mêmes,
au moins un citadin sur cinq vit en dessous du seuil
national de pauvreté (157) (Voir Tableau 3)3.

L’Afrique sub-saharienne a les niveaux de pauvreté urbaine
parmi les plus élevés au monde, atteignant plus de 50 % chez
les citadins du Tchad, du Niger et de la Sierra Leone. En ce qui
concerne l’Afrique du Nord et le Moyen Orient, ces niveaux
se situent à 20 % ou moins. En Asie, les pourcentages les plus
élevés sont enregistrés en Inde (30 %) et en Mongolie (38 %).
En Amérique latine et dans les Caraïbes, les chiffres relatifs à
la pauvreté urbaine varient énormément d’un pays à l’autre,
allant de 8 % pour la Colombie à 57 % pour le Honduras
(157) (Voir Tableau 3).

Il faut interpréter avec circonspection les statistiques basées
sur le revenu ; la véritable portée de la pauvreté urbaine est
plus importante qu’elles ne le laissent entendre. Les niveaux
de celle-ci, estimés sur la seule base du revenu, ne tiennent
pas compte de façon adéquate du plus grand nombre de per-
sonnes affectées par des facteurs d’appauvrissement tels que
le manque de logements adéquats et d’eau propre et l’absen-
ce d’assainissement (74, 89, 132).
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2 Aux fins de comparaisons internationales, la Banque mondiale a fixé
le seuil de pauvreté à un dollar par jour et par personne (157).

3 Les pays en développement fixent souvent eux-mêmes leur propre
seuil de pauvreté, qui est habituellement défini comme étant le
revenu nécessaire pour l’achat d’une quantité déterminée de pro-
duits d’alimentation et quelques autres articles essentiels (138).



Qui plus est, la pauvreté urbaine se révèle souvent plus débi-
litante que celle que l’on trouve dans les zones rurales car,
dans les villes, l’accès à pratiquement tous les biens et services
dépend d’un revenu monétaire, sans compter que les services
habituellement fournis gratuitement par le gouvernement dans
les zones rurales, tels que la scolarisation, entraînent des frais
pour les ménages urbains — par exemple, frais scolaires et
dépenses couvrant les uniformes, les livres scolaires et le
transport (3, 104). Les citadins sont obligés d’acheter la
majeure partie de leur nourriture alors que les habitants des
campagnes cultivent une bonne partie de ce qu’ils mangent et
les prix des denrées alimentaires sont aussi souvent plus éle-
vés dans les zones urbaines que dans les campagnes. Les
ménages urbains dépensent entre 60 et 80 % de leur revenu
pour leur alimentation (101) et paient jusqu’à 30 % de plus
pour celle-ci que les foyers ruraux (1).

n

Insuffisance des revenus
De nombreux pays en développement ont connu des crises
économiques lors des années 1990 (156). Par voie de consé-
quence, la pauvreté s’est accentuée car les salaires ont baissé
alors que les prix des biens et services ont, eux, augmenté.
Avec le dérapage des salaires, les personnes achètent moins et
la chute de la demande en biens et services entraîne la mise
au chômage d’un plus grand nombre de salariés. Les diri-

geants de centres urbains et de gouvernements centraux
de plusieurs pays d’Asie ont indiqué que la crise que
traverse la région affecte particulièrement les écono-
mies urbaines. En raison de la demande plus faible en
produits manufacturés, transports et autres services, les
travailleurs des villes ont perdu leurs emplois et leur
revenu. En outre, à cause la baisse de la valeur des mon-
naies, les prix des denrées alimentaires, des services
publics et des produits de consommation essentiels qui
doivent être importés ont augmenté (3). 
La plus grande partie de la pauvreté urbaine est cepen-
dant due non pas tant au chômage qu’au manque d’em-
plois bien rémunérés et stables. Le taux de chômage
proprement dit est relativement faible dans les zones
urbaines de la plupart des pays en développement (41,
100). Par exemple, dans 155 villes de pays en dévelop-
pement ayant fait l’objet d’une enquête à ce sujet, les
trois quarts avaient des taux de chômage de 15 % ou
moins (157). La pauvreté s’est néanmoins accrue car un
moins grand nombre de personnes peut trouver des
emplois stables assortis de salaires adéquats. 
Les conditions économiques empirant, un pourcentage
croissant de personnes passe du travail dans l’économie
officielle à celui du secteur informel. Dans 30 des 40
pays en développement ayant fait l’objet d’une enquête
effectuée en 1999 par l’Organisation internationale du
travail (OIT), plus d’un tiers des emplois dans les zones
urbaines provenait du secteur informel. Leurs taux
allaient de 15 % en Turquie à 84 % en Ouganda. La 
participation au secteur informel dans les centres
urbains a été la plus importante dans les pays de
l’Afrique sub-saharienne, où les taux dépassent 50 %
dans les deux tiers des pays ayant participé à cette
enquête (56).

Les emplois offerts dans le secteur informel sont moins
garantis et les salaires y sont plus faibles que pour ceux
des produits manufacturés et autres que l’on peut trou-
ver dans le secteur officiel (2, 28, 56). Le secteur infor-
mel est constitué par de petites entreprises qui ne sont
pas constituées en sociétés et sont la propriété de ména-
ges, où l’emploi est intermittent et basé davantage sur
les relations familiales ou personnelles et sociales que
sur des arrangements contractuels (56).

Dans ce secteur informel, les pauvres des zones urbaines ont
des emplois divers — par exemple, vendeurs à la sauvette et
petits commerçants ; chauffeurs de taxi et autres formes de
petit transport ; services aux personnes, comme cireurs de
chaussures ;  services de sécurité, comme gardiens de nuit ou
de places de stationnement ; services de nettoyage, sans
compter les personnes qui mendient et les travailleurs du sexe
(14, 28, 37, 101). Ces différentes activités ont des traits com-
muns : statut bas, faibles salaires, longues heures et conditions
de travail souvent dangereuses et peu sûres.

n

Logements et services inadéquats
Plus d’un milliard de personnes résidant dans les zones urbaines
du monde entier vivent dans des logements inadéquats, surtout
dans des bidonvilles et des squats où les conditions de vie sont
médiocres et les services insuffisants (137). Un quart de toutes
les unités de logement dans les villes des pays en développe-
ment sont des structures temporaires et plus d’un tiers n’est
pas conforme à la réglementation relative aux bâtiments. 
C’est en Afrique sub-saharienne qu’existent les pires condi-
tions ; en effet, 60 % des unités de logement urbain sont des
structures temporaires et la moitié environ n’est pas conforme
aux codes de construction (134).
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Des petits commerçants envahissent les rues d’une ville du Nigéria.
Dans de nombreux pays en développement, les citadins travaillent
souvent pour le secteur informel, avec ses maigres salaires et 
ses longues heures. Les crises économiques de ces dernières années
ont fait qu’il est plus difficile de trouver des emplois stables.



Les bidonvilles urbains comprennent souvent des habitations
à forte densité d’occupation, comme des HLM, et des squats
ou des quartiers délabrés où des personnes s’installent sur des
terrains vagues et y construisent des taudis où elles habitent
(134). Nombreuses sont les structures illégales construites sur
des terrains qui ne conviennent pas au logement — par exemple,
sur des plaines inondables ou à flanc de collines très pentues
— ce qui les rend particulièrement susceptibles aux dégâts
provoqués par les catastrophes naturelles (132) (Voir p. 13).

Les habitants des bidonvilles n’ont en général pas de sécurité
d’occupation — c’est-à-dire le droit d’accès légal et d’usage
du terrain et des bâtiments qu’ils occupent (133). Chaque
année, plusieurs millions de citadins sont expulsés de leur
logement (132). On estime qu’entre 20 et 40 millions de
familles vivant en milieu urbain sont sans logis, certaines à la
suite d’une telle expulsion et d’autres parce qu’elles sont dans
l’incapacité de payer quelque loyer que ce soit, même illéga-
lement (137).
Il est particulièrement difficile pour les pauvres des zones
urbaines d’obtenir une sécurité d’occupation parce que les
méthodes d’enregistrement des propriétés sont inefficaces,
compliquées et onéreuses (137). Ce processus est encore plus
ardu dans les cas d’établissements humains non officiels.
Nombre de gouvernements hésitent à les légaliser par crainte
d’encourager leur prolifération illégale (3, 120).

Le logement légal est cependant habituellement trop cher
pour les pauvres des villes ou les unités d’habitation sont rares
(132). Une réglementation administrative dépassée régissant
l’acquisition des terres et la construction de logements, associée
à une croissante démographique urbaine galopante, ont fait
que les terrains sont rares, ce qui, à son tour, a entraîné une
augmentation des prix du logement. Des estimations provenant
de divers pays indiquent que les ménages aux revenus faibles
devraient économiser entre 30 et 50 % de leur revenu pendant
15 à 30 ans pour pouvoir se payer légalement une maison
répondant aux normes minimales. En réalité, la plupart des pau-
vres des zones urbaines gagnent trop peu d’argent pour pou-
voir épargner quoi que ce soit (3). Ils n’ont en outre pas accès
au crédit offert par les institutions commerciales de prêt (132).

Les habitants des bidonvilles doivent souvent payer davantage
que les autres citadins pour des services de qualité inférieure

(137). L’approvisionnement public en eau étant rare, de nom-
breux citadins dont les revenus sont faibles se trouvent dans
l’obligation de faire appel à d’autres sources, souvent des ven-
deurs privés qui demandent plusieurs fois le tarif public pour
leur eau (136, 150). A Istanbul, en Turquie, l’eau des vendeurs
privés est dix fois plus chère que celle des services publics et à
Mumbai (anciennement Bombay), en Inde, les marchands d’eau
demandent vingt fois plus (83). Les ménages pauvres consacrent
souvent entre 5 et 10 % de leur revenu à l’achat d’eau (44, 136).

n

Fardeaux sanitaires
L’état de santé des personnes résidant dans les centres urbains
des pays en développement est en moyenne meilleur que
celui des habitants des campagnes, en partie parce que les
zones urbaines offrent normalement des soins de santé
meilleurs et des conditions de vie plus saines que la plupart
des zones rurales. 
Les taux de mortalité infanto-juvénile sont plus faibles dans les
villes que dans les campagnes. Un enfant moyen né dans un
centre urbain a de nettement meilleurs chances de survie
qu’un autre né dans une zone rurale. Dans 54 des 57 pays
pour lesquels on possède des données provenant des enquê-
tes démographiques et de santé (EDS), les taux de mortalité
infantile — les décès avant un an par tranche de 1 000 nais-
sances vivantes — étaient plus bas dans les villes que dans les
campagnes. Ceux de la mortalité juvénile — décès d’enfants
âgés de 1 à 5 ans par tranche de 1 000 ayant survécu jusqu’à un
an — étaient aussi plus faibles dans les zones urbaines que rura-
les dans 56 des 57 pays ayant fait l’objet de cette enquête (30).

Dans les villes, les pauvres font cependant face à de plus nom-
breux risques que les citadins moyens en matière de santé.
Dans 17 pays sur 18 étudiés grâce aux données EDS, par
exemple, la mortalité infantile était plus importante dans les
quartiers moins développés que dans les autres (le niveau de
développement étant indiqué par l’accès à l’eau courante) (7)
(Voir Figure 4). Les conditions sanitaires des pauvres des
zones urbaines sont même parfois pires que celles de ceux qui
vivent dans les campagnes (7, 161, 163).
Dans les grandes villes des pays en développement, la morta-
lité infantile est la plus élevée parmi les enfants dont les mères
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sont récemment arrivées de zones rurales et celles qui vivent
dans des logements inadéquats (11). L’étendue des maladies
frappant les enfants est étroitement liée aux niveaux de pau-
vreté et à la qualité et à l’importance de la couverture sanitaire,
à l’approvisionnement en eau propre et à l’assainissement (132).

Accès aux services. Les pauvres des zones urbaines sont plus
vulnérables en ce qui concerne les problèmes de santé et
d’environnement car ils ont davantage de chances que les aut-
res de ne pas avoir de logement adéquat ou de ne pas bénéfi-
cier de services d’assainissement ou d’autres services
essentiels (107, 132). Dans chacun des 32 pays pour lesquels
on dispose de données EDS à ce sujet, les ménages citadins
pauvres avaient moins de chance que les autres ménages
vivant en zones urbaines d’avoir accès aux services essentiels,
dont l’eau courante, des toilettes avec chasse d’eau et l’élec-
tricité. L’état de pauvreté était défini par la possession ou non
de certains articles de consommation, comme un réfrigérateur
ou un poste de télévision, ainsi que par la qualité du logement
des familles, y compris le nombre de chambres à coucher (48).

Les services essentiels nécessaires pour un bon état de santé
ne parviennent souvent pas aux citadins pauvres parce que,
pour des raisons politiques et administratives, nombre de mai-
ries ne reconnaissent pas un grand nombre d’habitations non
officielles, ce qui a fait que les quartiers où elles se trouvent
n’ont pas droit aux services assurés par les municipalités.
Dans certains cas, les bidonvilles ne sont pas classés en tant
qu’entités urbaines, justement parce que ces services y sont
absents (120).

En outre, comme indiqué précédemment, les pauvres des
zones urbaines s’installent souvent sur des terrains qui ne
conviennent pas au logement. Ceux-ci étant raboteux, il peut
être difficile d’y faire parvenir une infrastructure, comme des
routes, des canalisations d’eau et des égouts, sans compter
que de tels quartiers se développent au petit bonheur la chan-
ce, sans planification permettant de disposer d’espace suffi-
sant pour l’infrastructure. Les compagnies de service public
doivent souvent abattre ou déplacer de nombreux logements
pour pouvoir poser des canalisations d’eau ou des égouts (120).

Les gouvernements et agences
donatrices accordent en outre,
selon une analyse de 17 pays
en développement de diverses
régions du monde (45), une
faible priorité à la prestation
de services tels que les soins
de santé primaire, l’éducation
de base, le planning familial,
l’approvisionnement en eau et
l’assainissement, et la nutri-
tion. Les Nations Unies et la
Banque mondiale sont d’ac-
cord sur le fait qu’une moyen-
ne de 20 % des budgets
nationaux des pays en déve-
loppement et une part égale de
l’aide internationale devraient
être allouées à la prestation de
ces services de base à toute la
population, urbaine et rurale.
Dans les 17 pays étudiés, les
dépenses moyennes consa-
crées à ces services n’ont
cependant représenté que 
12 % des déboursements gou-
vernementaux — de 8 % pour
le Liban à 17 % pour le Népal.
Il en est de même pour les dé-
penses devant être consacrées

aux services essentiels (45) qui ont rarement atteint les 20 %
ou plus de l’assistance fournie par les bailleurs de fonds.

Dans les zones urbaines, les pauvres souffrent habituellement
le plus du manque de services de base, mais sont les derniers
à être inclus dans l’aménagement urbain et les améliorations
apportées à l’infrastructure. Ces désavantages sont principale-
ment le reflet de leur manque de pouvoir et d’influence au
plan politique (137).

Pollution et santé
De nombreux décès et bien des maladies survenant chez les
pauvres qui vivent dans les zones urbaines sont causés par la
pollution. Dans les pays en développement en particulier,
l’approvisionnement des villes en eau est souvent contaminé
par des déchets et l’eau propre est rare. Bon nombre de grandes
villes des pays industrialisés comme de ceux en développe-
ment sont couvertes d’un voile de pollution atmosphérique.
La pollution de l’air en intérieur est aussi prévalente non seu-
lement dans les zones rurales de nombreux pays en dévelop-
pement, mais aussi dans les zones urbaines.

n

Eau et assainissement
L’urbanisation peut faire monter en flèche la consommation
d’eau douce par habitant. Un accroissement démographique
rapide et une urbanisation accélérée, en tandem avec de mai-
gres ressources en eau et un mauvais assainissement, font que
les gouvernements se trouvent souvent dans l’incapacité de
fournir suffisamment d’eau pour répondre à la demande (150).
Selon une étude effectuée par l’OMS et l’UNICEF, le nombre
de citadins n’ayant pas accès à des sources d’eau améliorées
est passé de 113 millions en 1990 (5 % de l’ensemble de la
population urbaine) à 173 millions en 2000 (6 % de cette
même population) (Voir Tableau 4). Ces deux organisations
définissent « les sources d’eau améliorées » comme étant
meilleures que les précédentes. Ce terme ne signifie cepen-
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dant pas nécessairement qu’elles puis-
sent être utilisées sans risque par les
ménages (150). 

L’eau est souvent rare dans les zones
urbaines des pays en développement.
Par exemple, seuls 23 % des 1,8
millions de citadins de la Sierra Leone
avaient accès à de l’eau courante en
2000 (150). Qui plus est, l’approvi-
sionnement en eau est intermittent
dans au moins un tiers des villes
d’Afrique et d’Amérique latine et la
moitié de celles d’Asie (150). La plu-
part des habitants de Mombasa, au
Kenya, ont par exemple l’eau couran-
te dans leurs habitations, mais elle ne
coule que trois heures par jour en
moyenne (44, 136). Lorsque les
approvisionnements en eau courante
sont irréguliers, les personnes se tour-
nent vers d’autres sources qui sont
habituellement plus chères ou présentent plus de risques au
plan santé (150).

Diverses sources de contamination polluent souvent l’eau
fournie dans les villes, dont les décharges de déchets indus-
triels non retraités, les infiltrations dues aux dépôts d’ordures
dans les eaux de surface ou souterraines, un traitement inadé-
quat des effluents et une mauvaise gestion des déchets solides
(9). Rares sont les villes des pays en développement qui pos-
sèdent des réseaux de tout-à-l’égout adéquats et ceux-ci sont
le plus souvent limités aux quartiers plus riches. Il est tout
aussi rare que les eaux usées soient purifiées et recyclées dans
des centres de retraitement. En Asie, par exemple, ces centres
de retraitement ne traitent qu’environ 35 % des eaux usées et
ce chiffre tombe à 14 % à peu près en Amérique latine et aux
Caraïbes (150). Dans le monde, les deux tiers des déchets des
zones urbaines sont pompés sans être traités dans des lacs, des
rivières ou les eaux côtières (160).
Un nombre encore plus faible de personnes a accès à des
installations d’assainissement améliorées qu’à un meilleur
approvisionnement en eau. On a enregistré une légère aug-
mentation dans ce domaine entre 1990 et 2000 (Voir Tableau
4), mais celle-ci n’a fait que rester au niveau de l’accroisse-
ment démographique (150). Selon l’OMS, près des deux tiers
des populations urbaines des pays en développement n’ont
pas accès à un assainissement adéquat et n’ont ni toilettes
avec chasse d’eau, ni latrines saines ou pas même un trou
pouvant être couvert (160).

n

Maladies à support hydrique
Environ 2,3 milliards de personnes du monde entier souffrent
de maladies qui sont liées à des problèmes d’eau (67, 126,
160). Les maladies à support hydrique tuent chaque année des
millions de personnes, empêchent des millions d’autres de
vivre en bonne santé et sapent les efforts faits en matière de
développement (79, 82). Près de la moitié des citadins
d’Afrique, d’Asie et d’Amérique latine sont atteints d’une ou
de plusieurs maladies associées à un approvisionnement en
eau et à un assainissement inadéquats (162).
Parmi les maladies à support hydrique figurent les diarrhées,
la schistosomiase, le trachome, l’ascaridiose, la trichocépha-
lose et l’ankylostomiase (93). Parmi celles-ci, les maladies
diarrhéiques, qui sont les plus courantes, sont responsables de
90 % des problèmes de santé liés à l’approvisionnement en
eau et à l’assainissement (53). On estime qu’il y a chaque
année 4 milliards de cas de ces maladies, provoquant entre 3
et 4 millions de décès, essentiellement chez les enfants (82,

144, 148, 152). D’autres maladies, comme le choléra, peu-
vent devenir endémiques en cas de mauvaise hygiène ali-
mentaire, du manque d’assainissement ou de consommation
d’eau non potable (160).

n

Pollution de l’air en extérieur
Dans les grandes villes, l’air est souvent de mauvaise qualité.
En Amérique latine, par exemple, on a enregistré, dans des
centres urbains comme São Paulo et Santiago, des niveaux de
particules en suspension d’une moyenne de 100 à 400 micro-
grammes par mètre cube d’air. Par comparaison, les directives
de l’OMS stipulent qu’ils ne doivent pas excéder 60 à 90
microgrammes par mètre cube (62).

Ces suspensions — de petites particules qui flottent dans l’air
— proviennent de sources naturelles comme les volcans et les
tempêtes de poussière aussi bien que d’activités humaines tel-
les que les émissions de véhicules, d’incinérateurs et de l’in-
dustrie. Etant donné leurs petites dimensions, les particules en
suspension dans l’air ont tendance à y flotter plus longtemps
que celles qui sont plus grosses et retombent souvent rapide-
ment. Celles qui sont en suspension dans l’air sont suffisam-
ment petites pour être inhalées (57). 
Un grand nombre de villes d’Amérique latine doivent aussi
faire face au problème de niveaux élevés d’ozone. La concen-
tration de ce gaz à Mexico, mesurée en 1995, était dix fois
supérieure à celle de l’atmosphère naturelle, deux fois le
maximum admis au Japon ou aux Etats-Unis et suffisante pour
nuire à la végétation et à la santé humaine (34, 47, 76).
Santiago enregistre des niveaux élevés d’ozone 150 jours par
an en moyenne (112). Ce gaz est un polluant secondaire qui
se forme lorsque des oxydes d’azote et des hydrocarbures
volatils non brûlés — provenant essentiellement des gaz d’é-
chappement des véhicules — se combinent avec l’oxygène de
l’air en présence de lumière solaire. L’ozone est la composan-
te principale du smog atmosphérique (à ne pas confondre
avec la couche d’ozone stratosphérique qui protège la terre
des dangereux rayons ultraviolets émis par le soleil) (34, 47).

Beaucoup de villes d’Asie ont des problèmes similaires de
pollution. En 1991, les villes de ce continent dont la liste figu-
re ci-après, ont dépassé pendant une bonne partie de l’année
les seuils fixés par l’OMS pour les particules en suspension et
l’anhydride sulfureux : Pékin, 272 jours ; Djakarta, 173 jours ;
Mumbai, 100 jours et New Delhi, 294 jours (88). La situation
a empiré à cause de l’augmentation rapide de la population
de ces villes au cours de la décennie écoulée. Comptant
davantage d’habitants, elles ont davantage d’industries, utili-
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A New Delhi, la pollution de l’air, qui est essentiellement due aux émissions des véhi-
cules, enveloppe les bâtiments voisins dans un nuage sombre. Avec la croissance rapi-
de des villes, la plupart des pays se heurtent à des problèmes de pollution graves.



sent davantage de carburant destiné aux ménages et ont
davantage de véhicules à moteur, ce qui entraîne une plus
grande pollution de l’air (29, 44). A New Delhi, en Inde, 70 %
de  cette pollution provient des gaz d’échappement des véhi-
cules, selon une estimation datant de 2000 (42).
Les normes relatives à la protection de l’environnement sont
en générales plus strictes dans les pays industrialisés que dans
les pays en développement, mais la consommation d’énergie
y est supérieure et les niveaux de pollution de l’air excèdent
souvent les limites nationales ou internationales. Aux Etats-
Unis, par exemple, un grand nombre de villes ayant fait l’ob-
jet d’une étude enregistraient des niveaux de particules en
suspension allant de 20 à 30 microgrammes par mètre cube
d’air alors que la norme nationale plafonne à 15 microgram-
mes par mètre cube (pour les fines particules dont le diamèt-
re est inférieur à 2,5 microns) (87, 122).

Mort par inspiration. L’OMS estime que, dans le monde
entier, 1,5 milliard de citadins sont soumis à des niveaux de
pollution de l’air supérieurs aux maxima recommandés (162).
On peut attribuer chaque année environ un demi million de
décès aux seules particules en suspension et à l’anhydride sul-
fureux présents dans l’air extérieur (44). Cette forme de pollu-
tion est habituellement considérée comme étant un problème
propre aux pays industrialisés car elle est le résultat de leur

niveau élevé d’activités industrielles et d’usage de véhicules à
moteur. Mais plus de 70 % des décès dus à la pollution de l’air
extérieur interviennent dans les pays en développement car
leurs populations sont souvent plus importantes et les normes
relatives à la pollution moins strictes que dans le monde plus
industrialisé (139).

En Asie, où se trouve la moitié de la population urbaine du
monde, plus de 1,5 million de personnes meurent annuelle-
ment de maladies liées à la pollution de l’air (65, 66). Dans le
seul cas de l’Inde, elle cause environ 40 000 décès prématu-
rés chaque année (44). On estime que 10 000 personnes en
meurent prématurément tous les ans dans chacune des gran-
des agglomérations urbaines de la Chine : Pékin, Chongqing,
Shanghai et Shenyang (19, 44).

Malgré des normes de qualité de l’air plus strictes, les pays
industrialisés n’échappent pas aux effets nuisibles de la pollu-
tion de l’air sur la santé. Aux Etats-Unis, par exemple, près de
la moitié de tous les citadins sont exposés à des niveaux d’o-
zone dangereux (136). Une étude récente estime que la pol-
lution due aux particules en suspension, provenant
principalement des gaz d’échappement des véhicules à
moteur, cause jusqu’à un cinquième de tous les cancers des
poumons dans le pays. Les chercheurs au Etats-Unis ont cons-
taté une augmentation de 8 % des risques de cette forme de
cancer pour chaque tranche de 10 microgrammes supplé-
mentaires de particules par mètre cube d’air (90). Au
Royaume-Uni, ces particules tuent environ 24 000 personnes
chaque année (139).

On estime que, dans le monde entier, les coûts de santé dus à
la pollution de l’air des zones urbaines approchent 1 milliard
de dollars US par an (136). Dans les pays industrialisés, les
effets de la pollution de l’air sur la santé coûtent environ 2 %
du produit intérieur brut (PIB) par an. Dans les pays en déve-
loppement, ce pourcentage est nettement plus élevé : entre 5
et 20 % du PIB par an (136).

n

Pollution de l’air en intérieur
La pollution de l’air en intérieur est surtout un problème de
santé dans les zones rurales, mais des millions de pauvres des
centres urbains en ressentent eux aussi les effets. Certaines
estimations suggèrent que, dans le monde entier, elle tue envi-
ron 600 000 personnes par an (108, 160).

Cette forme de pollution pose un problème de santé majeur
parce que, dans le monde entier, près de 3 milliards de per-
sonnes se servent de carburants provenant de la biomasse —
surtout du bois, du charbon de bois et des excréments d’ani-
maux — pour la cuisine et le chauffage (17, 18, 35). En Chine,
en Inde et en Afrique sub-saharienne, plus de 80 % des ména-
ges s’en servent pour faire la cuisine (119). Ces carburants ne
brûlent pas de façon propre, mais ils émettent de grandes
quantités de fumée, souvent directement dans les habitations
qui n’ont pas une ventilation suffisante (18, 35).

Alors que les personnes vivant dans les zones rurales n’ont pas
toujours la possibilité d’obtenir l’accès à des poêles modernes
ou à des carburants propres, les citadins pauvres n’ont sou-
vent pas, eux, les moyens d’acheter ces carburants propres,
tels que le kérosène, le gaz naturel ou l’électricité. Ils n’ont
pas d’autre choix que de faire appel à ceux qui proviennent
de la biomasse (44). Les femmes et les enfants sont les plus
affectés par la pollution de l’air en intérieur parce qu’ils pas-
sent de nombreuses heures par jour à la maison où l’air est
souvent pollué (35, 42, 44, 102, 118). Par exemple, une étude
effectuée à Accra, au Ghana, a constaté que les femmes sont
exposées à des niveaux particulièrement élevés de polluants
chimiques, surtout lorsqu’elles utilisent du bois ou du charbon
de bois pour faire la cuisine (81). Les nouveaux-nés et les jeu-
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En Afrique du Sud, une femme prépare le repas familial à 
l’aide d’un feu non couvert. La pollution de l’air en intérieur
est un problème majeur pour la santé dans les zones rurales,
où bien des ménages utilisent la biomasse comme carburant.
Mais c’est un problème qui affecte également des millions 
de pauvres des zones urbaines, et notamment des femmes.



nes enfants y sont exposés parce leurs mères les transportent
souvent sur leur dos ou qu’ils restent à côté de celles-ci toute
la journée (17).

La plupart des initiatives relatives à la pollution de l’air dans
les zones urbaines visent à réduire celle que l’on trouve en
extérieur, mais purifier l’air en intérieur est aussi une nécessi-
té impérative au plan de la santé publique (119). Un certain
nombre de façons d’aborder le problème peuvent contribuer
à le résoudre. Au niveau technique, on peut fixer des hottes
ou des tuyaux sur les poêles afin d’évacuer la fumée, amélio-
rer ces derniers de façon à ce qu’ils produisent moins d’émis-
sions grâce à une combustion plus complète du carburant
utilisé, modifier la conception des cuisines pour qu’elles
soient mieux ventilées et promouvoir l’utilisation du kérosène,
du gaz de pétrole liquéfié et de l’électricité. Au plan compor-
tement, il est possible de promouvoir la sensibilisation aux
effets à long terme de cette forme de pollution sur la santé et
d’encourager la population à faire en sorte que les enfants ne
soient pas exposés directement aux polluants. Parmi les solu-
tions politiques que l’on peut envisager dans ce domaine, on
peut citer la fixation de prix appropriés afin d’encourager l’u-
sage de carburants plus propres et l’attribution de subsides
pour l’achat d’appareils ménagers non polluants et de carbu-
rants propres (16).

Impact sur 
l’environnement

Si elle se fait à un rythme soutenu, l’urbanisation risque
d’exercer une pression considérable sur l’environnement
naturel. Ces pressions dépassent de loin celle que connaissent
les terres occupées par les zones urbaines, et affectent celles
qui fournissent les ressources nécessaires à la vie dans les
villes. Les zones urbaines absorbent la productivité écolo-
gique des régions avoisinantes comme des plus distantes (72).
Par exemple, les régions urbaines ne représentent que 2 % de
la surface de la terre, mais elles sont responsables de 75 % de
la consommation de bois à des fins industrielles. Par ailleurs,
60 % de l’eau puisée pour la consommation par les êtres
humains est transférée à destination des régions urbaines — la
moitié pour l’irrigation des récoltes alimentaires des zones
urbaines, environ un tiers pour des usages industriels et le
reste pour la consommation humaine et l’assainissement
(83). L’impact des zones urbaines sur l’environnement est
fréquemment invisible pour les citadins parce que les éco-
systèmes les appuyant sont souvent distants.

n

L’environnement urbain
Lorsque les zones urbaines s’étendent, leur impact sur
l’environnement s’amplifie. Les niveaux de consommation
des ressources par habitant, de pollution de l’eau et de l’air
et de dégradation et de contamination des sols ont aug-
menté en parallèle avec l’accroissement démographique
spectaculaire des populations des villes des pays en déve-
loppement (132). L’ampleur de l’impact urbain sur l’envi-
ronnement augmente non seulement en fonction de
l’accroissement de la population, mais aussi de celui de la
demande par habitant au plan des ressources, aussi bien
de la part des industries que des consommateurs (44, 132). 
Il existe une autre raison pour laquelle la croissance urbai-
ne exerce une pression sur le milieu : l’augmentation du
nombre des ménages est plus rapide que celle de la popu-
lation proprement dite, ce qui est la conséquence de la
tendance vers des familles moins nombreuses et donc de

la baisse du nombre de personnes par foyer. Selon une étude
effectuée récemment par l’analyse de données provenant de
141 pays, la croissance annuelle du nombre des ménages (3,1 %)
entre 1985 et 2000 a été nettement plus rapide que celle de
la population elle-même (1,8 %). Un plus grand nombre de
foyers exige naturellement davantage d’unités de logement, et
donc de terrains et de matériaux destinés à leur construction (70).
Expansion urbaine, conséquences sur l’environnement. Il
existe toute une kyrielle de facteurs économiques, politiques
et sociaux déterminant comment les villes se développent et
répondent à la croissance, qui a aussi des effets graves sur
l’environnement (9). Lorsque, en particulier, l’aménagement
urbain est sauvage et n’est pas soumis à une réglementation et
que les villes s’étendent au petit bonheur la chance, les condi-
tions de vie ont tendance à empirer. Par suite, leur environne-
ment souffre — par l’élimination des déchets dans des
conditions non hygiéniques, par exemple, et par la pollution
de l’air et de l’eau (44, 132).
Le développement industriel s’effectue souvent sans tenir
compte de son impact sur l’environnement ou sur les condi-
tions de vie des populations urbaines. Pour promouvoir la
croissance industrielle, un grand nombre de pays en dévelop-
pement préfèrent ne pas appliquer les rares contrôles que la
réglementation en vigueur met à leur disposition. Leur absen-
ce a souvent contribué à des accidents industriels tragiques —
dont celui qui s’est produit à Bhopal, en Inde, où 30 tonnes
d’isocyanate de méthyle, un produit chimique hautement
toxique utilisé dans la production de pesticides, ont été déver-
sées par une usine d’Union Carbide en 1984. Le nuage
toxique qui en a résulté a fait 3 300 morts et 150 000 blessés (31).

Bien que la croissance économique crée des emplois et amé-
liore les conditions de vie de certains, elle aggrave souvent
celles d’autres et contribue aux problèmes environnementaux
des villes. Par exemple, lorsqu’elle progresse, la quantité de
déchets par personne en fait autant (9, 31, 36). Dans de nom-
breux pays en développement, la majeure partie des ordures
est déversée sur des sites ouverts, y compris des marécages,
qui ne peuvent pas empêcher les infiltrations dans les eaux
locales, ou elle est brûlée sans contrôle adéquat de la pollu-
tion de l’air (36).
Ce sont invariablement les pauvres qui supportent la plus
lourde part du fardeau des problèmes environnementaux qui
affectent les centres urbains (44). Lorsque, par exemple, les
gouvernements municipaux n’assurent pas la collecte des
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New York. Les citadins vivant aux Etats-Unis et dans d’autres pays
industrialisés consomment nettement plus par personne que ceux
des pays en développement. Leur impact sur la base des ressour-
ces naturelles est donc nettement supérieur.



déchets solides, les pauvres n’ont le plus souvent pas d’autre
choix que de se débarrasser de leurs ordures en les jetant dans
des dépotoirs sauvages où elles pourrissent sur place. Quand,
en outre, les autorités n’offrent pas aux plus démunis un accès
à des terrains convenables pour leurs logements, bon nombre
de familles s’installent dans des zones fragiles tels que des
marécages ou des flancs de collines très pentues. Elles courent
alors des risques très graves en cas de catastrophe naturelle ou
provoquée par l’homme (44, 164).

Ces conditions sociales — comme des établissements
humains précaires — et environnementales — telles que des
logements fragiles ne pouvant pas résister aux écoulements
d’eau de pluie ou de surface à cause d’un mauvais drainage
— peuvent se combiner de façon désastreuse. Les fortes pluies
qui se sont abattues, par exemple, en juillet 2000, ont entraî-
né le glissement d’un dépôt d’ordure dans le quartier de
Payatas, à Manille, ce qui a provoqué la mort de 218 personnes
vivant dans un bidonville qui se trouvait en contrebas (136).

n

Des empreintes écologiques importantes
Au fur et à mesure que les zones urbaines s’étendent et se
développent, elles dépendent, pour répondre à leurs besoins
en matière de production et de consommation, de ressources
naturelles de plus en plus éloignées. Ce faisant, leur
« empreinte écologique » sur l’environnement naturel devient
de plus en plus marquée (22, 83, 98, 99). Il s’agit de la super-
ficie des terres nécessaires au soutien de la consommation et
de l’élimination des déchets d’une population donnée (22,
99). Ce concept permet de mesurer l’impact de cette popula-
tion sur la nature.

Si l’on veut que l’écosystème terrestre dure indéfiniment,
l’empreinte écologique de l’espèce humaine ne doit pas
dépasser 1,7 hectare de terres par personne. Mais, étant
donné les niveaux actuels de consommation, elle est en
moyenne de 2,3 hectares par personne, ce qui est insoutena-
ble sur le long terme car ce niveau dépasse d’environ un tiers
la capacité naturelle de notre planète (147).

Les citadins des pays industrialisés consomment nettement
plus par habitant que ceux des pays en développement. Leurs
villes ont donc une empreinte écologique beaucoup plus
importante. On estime que celle de Londres, par exemple, est

120 fois supérieure à sa superficie, soit environ 20 millions
d’hectares — ce qui représente à peu près la totalité des terres
productives de la Grande Bretagne (22, 98).

Etant donné les niveaux actuels de consommation, une ville
typique d’Amérique du Nord comptant 650 000 habitants a
besoin d’environ 30 000 kilomètres carrés de terres. Par com-
paraison, une ville comparable située en Inde n’en exige que
2 800 (137). Les habitants des bidonvilles de New Delhi, en
Inde, requièrent en moyenne 0,8 hectare de terres seulement
par personne pour maintenir leur mode de vie simple alors
qu’il en faut 8,4 pour alimenter les niveaux de consommation
des Américains vivant à Boston ou à New York (147). Tout
comme les niveaux de consommation par personne sont net-
tement plus élevés, le citadin moyen d’un pays industrialisé
génère entre quatre et six fois plus de déchets que celui d’un
pays en développement (132).
Le calcul de l’empreinte écologique des villes ne doit pas dis-
simuler le fait que certaines entreprises et les groupes à reve-
nu plus élevé y contribuent davantage que d’autres. Celle
d’un ménage dont le revenu est faible est nettement moins
importante que celle d’un foyer plus riche (43).

Les niveaux de consommation par habitant dans les pays
industrialisés ont augmenté régulièrement à un taux d’environ
2,3 % par an au cours des 25 dernières années. Mais, partant
cependant d’une base nettement inférieure, ils ont été beau-
coup plus forts dans certains pays en développement. En Asie
de l’Est, par exemple, reflétant l’amélioration du niveau de
vie, la consommation s’est accrue à un taux moyen de 6,1 %
par an (137).

L’usage des ressources a grimpé en flèche, de concert avec
l’accroissement démographique rapide des zones urbaines
des pays en développement et celui des niveaux de consom-
mation par habitant. On brûle actuellement dans le monde
cinq fois plus de combustibles fossiles qu’en 1950. La
consommation d’eau douce a doublé depuis 1960. Celle du
bois est supérieure de 40 % à ce qu’elle était il y a 25 ans et
celle des fruits de mer a quadruplé (137). 
Une plus grande utilisation des ressources entraîne une plus
grande production de déchets. Par exemple, Rio de Janeiro
produisait en moyenne 8 042 tonnes d’ordures par jour en
1997, contre 6 200 en 1994. Cette augmentation est due à
l’accroissement de la consommation par personne. En effet, la
population de la ville a à peine augmenté sur cette période de
trois ans (137). 

Comment assurer le
bon fonctionnement
des zones urbaines

Avec l’augmentation inévitable de la population des zones
urbaines des pays en développement au cours des 25 années
à venir, les gouvernements et la population devront faire face
à un problème croissant : comment assurer le bon fonction-
nement des régions urbanisées (13, 80). Selon le Programme
des Nations Unies pour les établissements humains (UN-
Habitat), les villes vont se transformer de plus en plus en 
« banc d’essai du bien-fondé des institutions politiques, du
travail accompli par le gouvernement et de l’efficacité des
programmes de lutte contre l’exclusion sociale, de protection
et de réparation de l’environnement et de promotion du déve-
loppement humain » (137).

Rares sont les zones urbaines qui sont actuellement équipées
de façon à pouvoir relever ce défi (129, 136, 137). La
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Cuernavaca, au Mexique. L’accroissement de la population
dans les zones urbaines exige une amélioration de la gouver-
nance, un renforcement de la participation communautaire et
un renforcement de l’assistance fournie aux plus démunis.



Singapour est une ville qui ne laisse rien au hasard. Comme le dit
Michael Koh Soon Hwa, directeur de l’aménagement auprès de
la Régie du réaménagement urbain : « Comme Singapour
manque de terres et de ressources, nous avons dû élaborer une cul-
ture de planification exhaustive. Notre survie et notre croissance en
dépendent. » (54).
« Singapour est un excellent exemple de la façon dont l’associa-
tion de la planification de l’occupation des sols, de l’aménage-
ment urbain et des transports peut contribuer à créer une ville
durable pour le XXIe siècle », déclare Loh Ah Tuan, directeur de
la division Politique et Gestion de l’environnement, qui fait par-
tie du ministère de l’Environnement de Singapour (123). Avec
quatre millions de personnes entassées sur une île dont la super-
ficie est d’à peine 647 kilomètres carrés,
les responsables de l’aménagement urbain
de la ville ont réussi à contenir son expan-
sion — et même à étendre les parcs et les
zones protégées — en limitant la cons-
truction d’autoroutes, en élargissant les
réseaux de transport en commun et en
adoptant des lois relatives au zonage qui
aident les habitants à vivre et à travailler
dans les mêmes quartiers.
Singapour a décidé de prendre de la hau-
teur plutôt que de s’étendre de façon sau-
vage sur une superficie limitée. Elle a
aussi construit des villes satellites qui lui
sont reliées par un réseau ferroviaire rapi-
de et des lignes d’autobus. Chacune de
celles-ci a été planifiée afin de permettre
aux habitants de travailler dans la commu-
nauté où ils résident sans avoir à effectuer
de longs déplacements quotidiens vers le
centre ville ou d’autres parties de l’île.
Le plan conceptuel. Le principal outil de
planification dont la ville dispose est le
Plan conceptuel, un cadre de développement stratégique mis à
jours tous les dix ans. Celui qui est en vigueur actuellement
(depuis 2001) stipule des plans cadres de développement pour le
prochain demi siècle. Il prévoit une population pouvant atteindre
5,5 millions d’habitants dans les 50 prochaines années. Le Plan
conceptuel énonce 55 « plans guides de développement » détaillés,
portant sur les besoins en matière d’occupation des sols pour le
logement, le développement commercial et industriel, les
transports et les installations de loisirs. Le processus de planifica-
tion requiert non seulement la participation de tous les ministères,
mais aussi celle des citoyens et des communautés et permet la pla-
nification du développement local par les quartiers. 
Logement. Une chose distingue Singapour de pratiquement tout
le reste du monde industrialisé en matière d’aménagement
urbain : les politiques relatives au logement. Au total, 86 % de
tous les Singapouriens vivent dans des appartements construits
par le ministère du Développement national. Plus de 90 % des
habitants de la ville sont propriétaires de leur résidence, un taux
que l’on ne retrouve nulle part ailleurs. Ce nombre impression-
nant de propriétaires fait que ceux-ci s’intéressent davantage aux
affaires civiques et prêtent plus attention aux questions concernant
la qualité de la vie dans la ville.
Eau protégée. Singapour a un bassin hydrographique protégé de
2 158 hectares situé au milieu de l’île. Il assure la moitié des
besoins de ses habitants en eau douce. Les quatre grands réser-
voirs de Singapour sont totalement protégés de toute activité de
promotion immobilière depuis 1860. Ce bassin hydrographique
central contient ce qui est peut-être, dans le monde entier, la seule

forêt tropicale humide ancienne située en milieu urbain.
Singapour obtient le reste de l’eau dont elle a besoin de la
Malaisie voisine, aux termes d’un accord à long terme passé avec
l’état de Johor.

Elimination des déchets. Le ministère de l’Environnement de
Singapour exploite six grands centres de traitement des eaux
usées, ce qui est suffisant pour desservir l’ensemble de la popu-
lation. Chacun fonctionne en deux étapes et les effluents sont
déversés en eau profonde, au grand large, par des conduites de
décharge. Un centre de traitement expérimental installé à Bedok
et ayant un traitement en trois phases donne des effluents telle-
ment propres que l’eau est utilisée par l’industrie des semi-
conducteurs pour la fabrication de tranches de silicium.

La ville est tout aussi méticuleuse lorsqu’il
s’agit d’éliminer ses déchets solides. Quatre
grands incinérateurs réduisent 85 % des ordu-
res de la ville en cendres volantes qui sont
ensuite envoyées dans une décharge réglemen-
tée qui se trouve sur une autre île. Un pro-
gramme, adopté récemment, de recyclage et de
réutilisation devrait permettre la collecte des
trois quarts du papier, des métaux et des
déchets organiques produits par les
Singapouriens et leur transformation en pro-
duits utiles.
Contrôle de la pollution de l’air. La pollution
de l’air n’est pas un problème à Singapour. En
2000, par exemple, le niveau moyen de dioxy-
de d’azote était d’à peine 30 microgrammes
par mètre cube d’air, soit nettement en dessous
de la norme fixée par l’Agence américaine
pour la protection de l’environnement (EPA),
qui est de 100 microgrammes par mètre cube
d’air. Il en va de même pour les particules en
suspension (provenant surtout des usines, des
centrales électriques et des incinérateurs), dont

la moyenne était de 10 microgrammes par mètre cube d’air. La
norme EPA est cinq fois plus élevée.
L’une des raisons qui explique cette propreté de l’air est l’usage
généralisé des transports en commun. Seul 1 habitant de
Singapour sur 10 possède son propre véhicule, un fait attribué à
la taxe élevée qui est imposée sur les véhicules privés. Autre
explication : la grande quantité de verdure que l’on trouve dans
la ville. Les arbres et les buissons ne se contentent pas de donner
de l’oxygène, mais ils nettoient et rafraîchissent aussi l’air.
Espaces verts abondants. Singapour cultive son image de
« ville jardin ». Elle compte actuellement 2 340 hectares de parcs
et d’espaces verts et environ 3 000 hectares de plus de réserves
naturelles. Lorsque la ville a commencé à se développer rapide-
ment au début des années 1970, les urbanistes ont formé, en
1973,  un « comité d’action pour la ville jardin », dont les mem-
bres appartenaient à chacun des grands ministères. Ce groupe a
veillé à ce que la ville respecte ses engagements à long terme por-
tant sur la préservation et l’entretien de près d’un hectare d’espa-
ces verts par tranche de 1 000 habitants. 
Singapour a récemment lancé une campagne visant à créer 245
hectares de « couloirs de parcs » d’ici à 2010 — il s’agit de voies
d’accès vertes qui finiront par relier tous les parcs et toutes les
réserves de la ville. Ils comporteront des pistes cyclables et de
randonnée qui offriront aux habitants de la ville encore plus de
choix pour leurs déplacements.
Le présent profil est basé sur des entretiens et des reportages effectués à Singapour
par Don Hinrichsen en 2001. Sources : 115 à 117.  Photographie : Don Hinrichsen
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La planification urbaine de Singapour
assure la préservation de la verdure et
des bassins versants et la propreté de l’air.



Commission mondiale pour l’environnement et le développe-
ment a indiqué en 1987 que « sur une période de dix ans, le
monde en développement va devoir accroître de 65 % sa
capacité de production et de gestion de son infrastructure
urbaine, ses services et ses structures d’hébergement — sim-
plement pour maintenir les conditions actuelles » (159). Cet
objectif n’a pas été atteint (128).
En fait, la population de nombreuses zones urbaines s’accroît
avec une telle rapidité que leurs économies, leurs services et
leur infrastructure ne peuvent pas suivre (12). La plupart des
pays en développement ne disposent pas des ressources et des
capacités nécessaires pour leur permettre de résoudre de si tôt
les problèmes complexes et considérables de leurs zones
urbaines. Ceci n’empêche cependant pas bon nombre d’entre
eux de prendre des mesures qui leur permettraient de mieux
les régler. Ils peuvent, entre autres, améliorer la gouvernance
des villes, améliorer les bidonvilles existants et fournir des
solutions de remplacement à la création d’autres structures de
même nature, réduire la pollution et mieux gérer l’élimination
des déchets.

n

Amélioration de la gouvernance urbaine
La gouvernance représente beaucoup plus que le gouverne-
ment à proprement parler. Elle porte non seulement sur l’or-
ganisation et les relations entre les institutions politiques et
administratives, mais aussi sur les rapports entre le gouverne-
ment, les institutions privées et la société civile (105, 142).
L’ONU définit la gouvernance comme étant « la somme des
moyens par lesquels les particuliers et les institutions, aussi
bien publiques que privées, planifient et gèrent leurs affaires
communes » (137).

Comment améliorer la gouvernance urbaine ? Un nouveau
consensus apparaît dans le monde entier, selon lequel les gou-
vernements nationaux ne devraient pas conserver le contrôle
direct de l’aménagement et de la gestion des zones urbaines,
mais qu’ils devraient plutôt agir en tant que facilitateurs,
créant les environnements législatifs et administratifs dans les-

quels une vaste gamme de gouvernements locaux, de sociétés
du secteur privé et d’organisations communautaires peuvent
fournir l’infrastructure et les services qui leur sont nécessaires
(137). Ils peuvent par exemple se concentrer sur l’obtention
d’investissements étrangers favorables, encourager les trans-
ferts de technologie appropriée, lancer des initiatives conjoin-
tes des secteurs public et privé visant à assurer le logement et
les services de base et fixer les normes relatives à l’environ-
nement (25).

La décentralisation des pouvoirs, de l’autorité et des respon-
sabilités du gouvernement national au profit des élus locaux
peut accentuer la participation locale et encourager l’usage
des pratiques démocratiques. Elle peut aussi rendre plus effi-
cace la mise en œuvre de la politique et donner lieu à des
directives et programmes qui sont plus efficaces tout en
répondant mieux aux préférences et aux besoins de la popu-
lation locale (33, 40, 85, 137).

Le succès de la décentralisation exige en général que trois
conditions soient remplies. En premier lieu, les autorités natio-
nales et des états doivent transférer les pouvoirs budgétaires
au niveau municipal (51, 110, 136, 156). Dans la plupart des
pays, les principales sources de revenus municipaux sont les
taxes locales et les transferts du gouvernement central aux col-
lectivités locales (137). Les officiels des sphères supérieures de
l’administration hésitent cependant souvent à transférer ces
ressources financières aux niveaux inférieurs (85). Sans ces
revenus d’importance capitale, les municipalités voient leur
fonctionnement entravé.

Deuxièmement, il faut renforcer les capacités administratives
des gouvernements locaux. Ceux-ci n’ont souvent pas l’expé-
rience des autorités nationales. Il se peut que les responsables
locaux et leurs employés aient besoin d’une formation dans
des domaines tels que la comptabilité, l’administration
publique, la gestion des finances, les communications
publiques et les relations communautaires (140, 156).

Troisièmement, la décentralisation donne les meilleurs résul-
tats si elle est inclusive — c’est-à-dire lorsque les autorités

s’enquièrent des besoins et des
intérêts communautaires et y
répondent et lorsque les membres
de la communauté prennent part
au processus de prise de déci-
sions. Une telle participation
contribue à garantir la prise de
décisions répondant aux besoins
exprimés et la responsabilisation
(137, 140, 141). Les membres de
la communauté et leurs dirigeants
connaissent bien les problèmes
auxquels ils font face et peuvent
souvent suggérer des solutions
efficaces. Les gouvernements
peuvent contribuer à assurer la
participation du peuple au
moyen d’élections et de référen-
dums, d’enquêtes et de réunions
ouvertes à tous et en établissant
des groupes consultatifs ou des
comités de contrôle communau-
taire (85).

A Porto Alegre, au Brésil, le gou-
vernement local a systématisé et
institutionnalisé la participation
du public à la préparation des
budgets municipaux en 1989.
Chaque année, les citoyens sont
invités à deux réunions organi-
sées par les édiles. Ils établissent
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A Bangkok, comme dans bien d’autres zones urbaines, les habitants des bidonvilles
n’ont pas d’autre choix que d’utiliser des sources d’eau qui ne sont pas propres. Assurer
un approvisionnement en eau propre et améliorer l‘assainissement pourraient contribuer
à prévenir la majorité des maladies à support hydrique et les décès qu’elles entraînent.



un classement des 5 grandes priorités à partir d’une liste qui
compte 14 besoins à satisfaire, dont l’éducation, le logement,
les égouts et le pavage des chaussées. Le gouvernement local
se sert de cette liste pour amender ses plans régionaux et les
affectations budgétaires (121, 141). 

Des progrès remarquables ont été enregistrés dans l’améliora-
tion des conditions de vie des pauvres de la région depuis que
ce processus participatif de planification a été mis en œuvre.
En sept ans, le taux de ménages ayant accès à l’eau est passé de
80 à 98 % et celui de l’accès aux égouts de 46 à 85 %. Cette
façon d’aborder les problèmes a connu un tel succès qu’elle a
été reprise par 100 autres municipalités brésiliennes (141).

n

Amélioration des conditions de vie 
des citadins pauvres

Lors du Sommet du millénaire qui s’est tenu en l’an 2000,
l’Assemblée générale de l’ONU, représentée par des chefs
d’Etats et de gouvernements du monde entier, a réaffirmé son
engagement envers l’élimination de la pauvreté. Ils se sont mis
d’accord, en particulier, sur l’objectif consistant à améliorer
les conditions de vie d’au moins 100 millions d’habitants de
bidonvilles d’ici à 2020 (127), en se concentrant sur l’aména-
gement des quartiers et des squats urbains les plus sordides et
les plus mal servis (24). Mais cet objectif est modeste car le
nombre de personnes logées dans des bidonvilles devrait
atteindre 1,5 milliard d’ici à cette date (86).

Il est probable que la pauvreté empire et s’étende si la crois-
sance économique ne peut pas suivre celle de la population.
Inversement, un accroissement démographique plus lent
encourage la croissance économique, à condition que les
gouvernements appliquent des politiques économiques et
sociales saines (8, 73). Lorsqu’un pays connaît un taux de
fécondité inférieur, une « fenêtre démographique » s’ouvre,
c’est-à-dire une période d’une durée temporaire au cours de
laquelle un groupe important de personnes en âge de tra-
vailler soutient relativement moins de personnes âgées et de
personnes à charge plus jeunes. Une telle situation libère les
familles et les nations, leur permettant de faire davantage d’é-
conomies et d’effectuer des investissements à plus long terme
qui contribuent à tirer les pauvres de leur sort. Mais, pour
réduire la pauvreté, les mesures prises dans le domaine du
développement doivent être ciblées de façon à aider directe-
ment les pauvres eux-mêmes et non pas à stimuler une crois-
sance économique générale (73, 143).

Le rôle des gouvernements locaux. Parmi les politiques éco-
nomiques et sociales que les gouvernements locaux peuvent
appliquer « en faveur des pauvres », on peut citer les suivan-
tes : allègement des restrictions imposées au marché du travail
informel afin que les groupes à faible revenu puissent avoir
davantage d’occasions de gagner de l’argent ; apport d’un
soutien aux petites entreprises en leur donnant accès au cré-
dit et à des terres ; création d’emplois destinés aux personnes
qui seraient autrement exclues du marché du travail à la suite
de la mécanisation ; investissement dans les domaines de l’é-
ducation et de la santé, y compris l’hygiène de la reproduc-
tion et le planning familial ; et réduction de l’inégalité entre
les sexes (51, 73, 143, 154). 

Les gouvernements peuvent traiter de certains aspects de la
pauvreté avec efficacité au niveau des communautés, malgré
les capacités limitées de ces dernières à générer une croissan-
ce économique (106, 154). L’amélioration des conditions de
logement et la prestation de services de base peu onéreux et
adéquats — comme l’eau et l’assainissement — font partie des
moyens les plus importants pour améliorer les conditions de
vie de la population. En outre, lorsque le logement et les ser-
vices sont assurés de manière efficace, les personnes peuvent

consacrer une moindre partie de leur revenu à ces nécessités
et disposent donc de davantage de moyens pour d’autres
besoins essentiels (45, 104, 132).

Cependant, nombreux sont les gouvernements qui n’ont pas
la volonté politique nécessaire pour offrir un logement peu
onéreux et légal (24, 44, 106, 158). Deux des éléments les
plus importants des politiques visant à éviter les bidonvilles
consistent à assurer l’accès des pauvres aux terres et au finan-
cement (137). Il faut souvent que les gouvernements réfor-
ment les lois et les règlements relatifs aux marchés du
logement, au marché agraire et à l’infrastructure. Une réforme
des systèmes de financement du logement peut aussi faciliter
l’accès des pauvres au crédit (154, 155).
L’aménagement des bidonvilles exige diverses améliorations
aux niveaux matériel, social, économique, administratif et
environnemental. Leur rénovation doit porter au minimum sur
la prestation de services et une infrastructure de base tels que
l’approvisionnement en eau propre et des égouts adéquats.
Parmi les autres mesures à cet effet, on peut citer la construc-
tion d’installations communautaires, comme les cliniques, et
le renforcement des possibilités d’obtention de revenus grâce
à la formation et au micro crédit (24, 154).

Le succès de tout programme d’aménagement des bidonvilles
exige que les personnes qui n’en disposent pas aient des
garanties concernant la jouissance des terres et du logement
(137, 154). Les personnes qui se sentent à l’aise dans leur
quartier investiront probablement davantage dans leurs com-
munautés (32, 137). En fait, la sécurité de ces droits est un fac-
teur de motivation des occupants qui investissent entre deux
et quatre fois plus que les montants consacrés par le gouver-
nement à l’amélioration de l’infrastructure. Assurer ces droits
provoque en outre une montée des investissements privés —
estimés à 7 dollars US pour chaque dollar provenant des fonds
publics (154).
L’amélioration des conditions de vie dans les bidonvilles ne
doit pas nécessairement coûter des sommes astronomiques
aux gouvernements. Selon la Banque mondiale, les program-
mes d’aménagement destinés à assurer des services à tous les
bidonvilles des pays en développement pourraient être mis en
œuvre pour un coût total se montant à entre 0,2 et 0,5 % du
produit intérieur brut (PIB) s’ils sont étalés sur une période de
20 ans (154).

Le rôle des communautés. La participation des membres de la
communauté aux programmes concernant l’aménagement
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Un marché urbain en Arménie. Les gouvernements locaux de
bien des pays pourraient aider les petites entreprises en faci-
litant l’accès au crédit et aux terres, à la formation, à l'édu-
cation et aux soins de santé. 



des bidonvilles est essentielle (154). Lorsque les pauvres s’or-
ganisent et travaillent ensemble, comme par exemple dans le
cas des caisses locales d’épargne et de crédit, leur pouvoir de
négociation avec le gouvernement en ce qui concerne les terres,
l’infrastructure et les services s’en trouve renforcé. Au cours de
la décennie écoulée, les citadins pauvres se sont organisés
pour mettre sur pied des caisses d’épargne et de crédit, sou-
vent avec le soutien d’organisations non gouvernementales et
de bailleurs de fonds internationaux. La plupart fonctionnent
avec des fonds de crédit renouvelable institués par des asso-
ciations communautaires. Celles-ci permettent aux ménages à
faible revenu d’avoir accès au crédit. La communauté dans
son ensemble fait essentiellement fonction de garant du rem-
boursement des prêts accordés aux particuliers (44, 137).

En mettant leurs ressources en commun et en faisant don de
leur travail, les groupes communautaires peuvent souvent
assurer le logement et les services de façon plus rentable que
les gouvernements ou les promoteurs privés. Aux Philippines,
par exemple, le gouvernement doit dépenser 250 000 pesos (1
dollar US vaut 55 pesos) pour construire une habitation de 22
mètres carrés dans une colonie de relogement. Par contraste,
la Fédération des sans-abris des Philippines peut en construi-
re une deux fois plus grande pour 60 000 pesos. Qui plus est,
elle peut aussi construire des routes, assurer le drainage et
l’approvisionnement en eau et en électricité pour entre 50 et
100 pesos seulement par mètre carré de terre aménagée, alors
que les promoteurs immobiliers privés demandent 550 pesos
par mètre carré pour le même travail (146).

Le rôle des bailleurs de fonds. L’ampleur de l’accroissement
démographique urbain et les problèmes que pose la pauvreté
dans les villes sont sans précédent. S’y attaquer exige une
approche à long terme, où l’accent est mis sur le renforcement
des institutions en vue d’accroître les capacités des zones
urbaines à y faire face (52). Les responsables de l’aménage-
ment urbain sont de plus en plus d’accord avec le Secrétaire
général de l’ONU, Kofi Annan, sur le fait « qu’une bonne gou-
vernance est peut-être LE facteur le plus important pour l’éradi-
cation de la pauvreté et la promotion du développement » (125). 

Pour s’assurer que les groupes à faible revenu reçoivent les
bénéfices prévus, les agences donatrices peuvent accorder
leur soutien à une meilleure gouvernance et, lorsque les insti-
tutions gouvernementales sont fragiles, accroître le financement
qu’elles accordent aux institutions non gouvernementales (52,

106). Les bailleurs de fonds internationaux devraient, chaque
fois que possible, œuvrer par l’intermédiaire de partenaires
locaux, aussi bien pour accroître leur crédibilité auprès des
citadins pauvres que parce que ces derniers connaissent
mieux les problèmes auxquels ils sont confrontés et les solu-
tions qui peuvent y être apportées (52, 103).

n

Comment assurer l’approvisionnement 
en eau et l’assainissement

Les gouvernements municipaux peuvent améliorer l’approvi-
sionnement en eau et l’assainissement en faisant appel à la
participation communautaire. Au cours des 25 dernières
années, par exemple, le programme d’aménagement de
Kampung, en Indonésie, a modernisé 11 000 hectares de
bidonvilles, ainsi que les conditions de vie de 15 millions de
personnes en fournissant assainissement, eau potable et servi-
ce de ramassage des ordures (136). Ce programme, qui repo-
se sur un solide partenariat entre les communautés urbaines et
les gouvernements locaux, a permis l’installation de canalisa-
tions d’évacuation des eaux et d’égouts, la pose de kilomètres
de tuyaux pour l’eau, la construction de bains publics, d’ins-
tallations de lavage et de toilettes et la fourniture de récepta-
cles et de chariots à ordures pour l’enlèvement des déchets
solides (64).
Assurer un approvisionnement en eau adéquat et améliorer
les conditions sanitaires sont les deux étapes qui s’imposent
par dessus tout si l’on veut prévenir la majorité des maladies
à support hydrique et des décès qu’elles entraînent dans les
zones urbaines. En ce qui concerne l’amélioration des conditions
sanitaires, la construction de latrines hygiéniques, la pose d’é-
gouts et le traitement des eaux usées en vue de la biodégra-
dation des déchets humains contribueront à réduire les inci-
dences de maladies diverses (145). Des millions de personnes
dans le monde entier ont bénéficié de technologies aussi sim-
ples que les pompes à main et les latrines améliorées (150). 
Approvisionnement en eau par la gestion de la demande.
Aussi bien d’un point de vue économique qu’environnemen-
tal, il est plus efficace de faire des économies d’eau que d’es-
sayer d’en trouver ou d’en développer de nouvelles sources. La
gestion de la demande en eau contribue à l’approvisionnement
plus efficace et plus équitable en eau propre (149).

Etant donné que jusqu’à 70 % de l’eau pompée dans les
villes du monde en développement sont perdus avant
que celle-ci n’arrive aux consommateurs auxquels elle
est destinée, les gouvernements municipaux peuvent
souvent rendre l’eau disponible plus rapidement en
réparant les fuites des robinets et des canalisations et en
luttant contre les prises sauvages (136, 148, 149). Les
fuites sont souvent responsables d’une part considérable
des pertes en eau. Elles proviennent soit d’un manque
d’entretien, soit du fait que les vieux systèmes n’ont pas
été modernisés. Il se peut que dans les systèmes de dis-
tribution urbains, un grand nombre de branchements
illégaux soient le fait d’entreprises travaillant à la cons-
truction de nouveaux logements (135).

Si l’on veut économiser l’eau, il est essentiel d’en fixer le
prix à un niveau qui corresponde à sa valeur en tant que
ressource limitée. Des prix trop bas ou la gratuité de
l’eau ne font qu’encourager son gaspillage. Les villes
fournissent souvent de l’eau à des prix extraordinaire-
ment bas aux personnes qui sont reliées au système de
distribution — souvent les habitants des quartiers des
classes moyennes et riches et les zones réunissant des
entreprises. Les frais d’utilisation de l’eau n’en couvrent
même pas les coûts et génèrent encore moins les revenus
nécessaires pour régler le prix de l’extension de ce ser-
vice aux quartiers pauvres (97).
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Au Burkina Faso, des jeunes garçons amènent de l’eau à des clients
qui n’ont pas l’eau courante. L’établissement de prix de l’eau reflé-
tant la rareté de cette ressource est une tâche difficile, mais essen-
tielle si l’on veut satisfaire la demande.



L’accès à l’approvisionnement en eau dépendant du revenu
des usagers et de leur emplacement, il est compliqué de l’é-
conomiser par la gestion de ses prix. Par exemple, pour les
groupes riches ou de classe moyenne, les mesures les plus
efficaces de fixation des prix de l’eau consistent, entre autres,
à en augmenter le tarif et à sensibiliser ces consommateurs à
l’importance de sa conservation (149).

Les mesures qui visent à accroître l’accès à l’eau la rendent
souvent plus chère pour les pauvres, qui n’ont pas toujours les
moyens d’en payer le prix (149). Les structures tarifaires
conçues pour économiser l’eau doivent pénaliser son abus,
mais sans en restreindre l’accès pour les citadins pauvres. Une
fois les tarifs en place, les gros consommateurs peuvent, jus-
qu’à un certain point, contribuer à la subventionner en faveur
des pauvres (135). 

Le fait de faire payer les branchements sur le réseau munici-
pal ne prive pas nécessairement d’eau les communautés dont
les revenus sont faibles. Par exemple, à Tegucigalpa, au
Honduras, six quartiers pauvres se sont réunis pour demander
à la régie des eaux de la ville de leur fournir de l’eau couran-
te. Les consommateurs eux-mêmes ont payé pour les bran-
chements, mais cela n’a pas empêché les prix réglés par les
ménages de chuter parce que les habitants n’avaient plus
besoin d’acheter l’eau vendue à un prix plus élevé par les
marchands ambulants. Et ils ont pu bénéficier d’une eau de
meilleure qualité (97).

L’eau potable est souvent utilisée alors qu’une eau de moindre
qualité pourrait tout aussi bien convenir. Elle sert parfois, par
exemple, aux chasses d’eau des toilettes, à laver les véhicules
et à nettoyer les rues. On pourrait plutôt se resservir des eaux
usées ayant été traitées ou des écoulements urbains dans cer-
tains de ces cas et pour l’irrigation des terres agricoles (135).

Amélioration de l’assainissement. Deux types de technologie
d’assainissement — sur place et hors site — pourraient contri-
buer à l’amélioration de l’assainissement s’ils étaient plus
généralement utilisés. La première élimine les déchets à l’en-
droit même où ils sont créés, comme dans le cas des latrines.
La seconde en fait autant, mais de façon centralisée, comme
pour les systèmes conventionnels de traitement des eaux
usées (50).

Il est possible d’arriver à un meilleur assainissement sur place
en se servant davantage de latrines sans chasse d’eau, qui
peuvent être construites à moindre prix, sont faciles à utiliser
et dont l’entretien est peu coûteux. Elles conviennent particu-
lièrement bien aux endroits où l’approvisionnement en eau
est limité et où il existe un terrain suffisant pour creuser de
nouvelles latrines et combler les anciennes (50).

Les technologies hors site ont tendance à coûter nettement
plus cher, elles exigent de la main-d’œuvre qualifiée pour leur
construction et elles ont besoin d’un entretien constant. Il faut
aussi un approvisionnement substantiel en eau pour les égouts
conventionnels (50, 113). On peut cependant les appliquer à
moindres frais dans les zones urbaines, après une certaine pla-
nification, comme le démontre le Projet pilote Orangi, mis en
œuvre à Karachi, au Pakistan.   

Cette organisation, créée en 1980, est la mieux connue au
monde pour les mesures communautaires qui ont été prises en
vue d’assurer un assainissement et la gestion des eaux usées à
un prix abordable. Le gouvernement local s’était révélé inca-
pable de fournir un système d’assainissement adéquat pour
Orangi, le plus grand bidonville de Karachi. Le Projet pilote
proposait la mise en place d’un système d’assainissement, à la
fois autofinancé et autogéré. Il a trouvé un moyen de réduire
le coût des canalisations allant aux latrines et aux égouts de
façon à ce que les pauvres puissent le couvrir (5). Il a ensuite
organisé des réunions des habitants du quartier pour leur

expliquer les avantages qu’ils tireraient d’un meilleur assainis-
sement (5, 44).
Après s’être mis d’accord pour améliorer l’assainissement, les
habitants du quartier ont élu un leader qui a demandé une
aide technique au projet. Le personnel de celui-ci a alors
effectué un relevé du quartier, tiré des plans et réalisé une
estimation des coûts à couvrir à cette fin. Les dirigeants en ont
ensuite informé les habitants et collecté de l’argent auprès de
ceux-ci. Une fois le réseau d’égouts installé, chaque quartier
est devenu responsable de son entretien (44). 
A ce jour, le Projet Orangi couvre près de 84 % du bidonville.
Ses habitants ont collectivement collecté 1,7 million de dol-
lars US pour autofinancer la construction de leur système
d’assainissement. Plus de 72 000 latrines hygiéniques ont été
installées et plus de 396 kilomètres de conduites d’égouts ont
été posées (5).

n

Réduction de la pollution de l’air
Selon les estimations de l’OMS, la réduction du taux de parti-
cules en suspension dans l’air des villes des pays en dévelop-
pement à des niveaux présentant moins de danger pourrait
sauver entre 300 000 et 700 000 vies chaque année (29, 132,
162). Les taux élevés de pollution de l’air dans certaines zones
urbaines d’Amérique latine font du contrôle des émissions des
véhicules une grande priorité parmi les mesures qui s’impo-
sent en matière de santé publique (20, 69). On peut en dire
autant pour certaines villes d’Asie (Voir p. 11).
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A Quito, en Equateur, des écoliers examinent les nouveaux
réceptacles de recyclage, donnés par le programme télévisé
Arcandina. L’importance du recyclage des déchets urbains 
est évidente, aussi bien du point de vue environnemental 
qu’économique.



Il faut que les systèmes de transport soient conçus pour le
déplacement des personnes et non pas des véhicules. Une des
mesures fondamentales que les zones urbaines peuvent pren-
dre consiste à réduire la dépendance sur les véhicules privés
(136). Par exemple, Santiago, au Brésil, réorganise actuelle-
ment son système de transport afin d’encourager le public à se
servir davantage des transports en commun tout en amenant
ces derniers à utiliser des technologies plus propres et des car-
burants de remplacement (55).

Face à des problèmes croissants aux plans santé et environne-
ment, un certain nombre d’autres villes ont elles aussi pris des
mesures pour réduire la pollution de l’air, principalement en

améliorant les transports en commun et en allégeant la circu-
lation (158) (Voir l’encadré, p. 15). Depuis 1998, Bogota, en
Colombie, a réussi a diminuer l’usage des véhicules en cons-
truisant des pistes cyclables, en imposant des restrictions aux
véhicules à moteur à certaines heures de la journée et en met-
tant sur pied un réseau efficace d’autobus. Ces mesures ont
réduit de 40 % la pollution de l’air (158).

Le zonage, lorsqu’il est associé à de bons transports en com-
mun, peut être une stratégie capitale pour la réduction de la
pollution de l’air par les véhicules. A Curitiba, au Brésil, la
ville réserve des terrains dans les quartiers urbains et les fau-
bourgs afin que les squatters pauvres puissent y construire des

Mumbai est l’une des villes les plus peuplées du monde.
C’est aussi l’une des plus polluées (61), faisant état, par
exemple, de niveaux moyens de particules en suspension dans
l’air atteignant un total de près de 240 microgrammes par
mètre cube, ce qui excède de loin la norme adoptée par
l’OMS, qui est de 60 à 90 microgrammes par mètre cube
(62). Un certain nombre de projets novateurs démontre cepen-
dant que les personnes, les gouvernements, les organisations non
gouvernementales et les entreprises peuvent tous jouer un rôle
dans le nettoyage de l’environnement urbain.

Parc naturel Mahim
Le projet du parc naturel Mahim met en vedette l’importance
des espaces verts dans le nettoyage de la ville et la baisse des
niveaux de pollution (77, 94). Il y a vingt ans, ce parc de près
de 15 hectares était un dépotoir à ordures pour la ville, entou-
ré d’un côté par un bidonville et de l’autre par un cours d’eau
pollué, appelé le Mahim (94). De nos jours, c’est un parc
naturel restauré au plan écologique et dont l’entretien relève
de la Régie pour le développement de la zone métropolitaine
de Mumbai (MMRDA).

En 1977, le chapitre indien de la World Wildlife Federation
avait conçu et proposé l’idée d’un parc naturel (94). Pour le
développer et le gérer, la MMRDA a nommé la Société du
parc naturel Mahim, qui est responsable des activités quoti-
diennes. Son conseil d’administration comprend plusieurs
hauts responsables du gouvernement de l’état  et des person-
nalités en matière de protection de l’environnement, et ce afin
d’assurer une coopération entre les pouvoirs publics locaux et
la communauté scientifique (77).

Le parc naturel Mahim, loin d’être un simple espace vert et
non pollué dont les habitants peuvent profiter, constitue aussi
une ressource pédagogique, offrant des cours dans les domai-
nes de l’écologie et de la préservation de la nature destinés
avant tout aux enfants. Le parc compte quelque 80 espèces
d’oiseaux et 200 espèces d’arbres et autres plantes (77). La
MMRDA l’a classé en tant que laboratoire de plein air pour
l’étude des divers habitats de la région et des fonctions écolo-
giques des différentes espèces qu’on y trouve, y compris leur
rôle dans la médecine traditionnelle (94). Les nombreux visi-
teurs de ce parc vont des enfants des bidonvilles voisins à des
naturalistes venus du monde entier (77).

Les recycleurs s’organisent
L’organisation Parisar Vikas (qui signifie développement éco-
logique) de Mumbai est une association de quelque 2 000
chiffonnières qui collectent et recyclent les déchets urbains

(109). La plupart d’entre elles ont été abandonnées par leur
mari ou sont devenues veuves et ni elles ni leurs enfants ne
bénéficient du soutien financier d’un homme. Elles se livrent
à cette activité sous la contrainte de leur pauvreté, de leur
analphabétisme et de leur manque de qualifications. Leur
association a été lancée en 1995 par l’organisation féministe
Stree Mukti Sanghathana (Mouvement de libération de la
femme). Avec 25 années d’expérience dans le mouvement
féministe, Stree Mukti Sanghathana a conçu l’association
Parisar Vikas afin d’aborder ces problèmes en bloc (6).

Les activités de ce projet, qui fait partie du Programme avan-
cé de gestion de la localité, lancé par la Société municipale du
grand Mumbai, ont tout d’abord été entreprises à partir de la
Société de logement de Basera, un complexe de HLM situé
dans un faubourg nord-ouest de la ville. Elles ont en-
suite été reprises dans plusieurs autres cités de Mumbai (109).

Les chiffonnières se rendent dans un certain nombre de quar-
tiers pour y collecter les ordures, vendre les déchets non bio-
dégradables à des centres de recyclage et convertir ceux qui
le sont en compost. Ces femmes vont de maison en maison,
encourageant les familles à placer leurs déchets « humides »
(biodégradables) dans des seaux et leur montrant comment ils
peuvent être transformés en compost organique. Elles vendent
aussi des seaux destinés au compostage (109).

Ces chiffonnières se rendent aussi dans les dépotoirs munici-
paux pour convertir les déchets organiques provenant des
marchés aux légumes de la ville en compost. Elles en pro-
duisent en moyenne 14 tonnes tous les mois et le vendent 
aux exploitations agricoles et aux pépinières de Mumbai et
des environs pour environ 2 500 roupies la tonne (52 dollars
US) (109).

Ces activités rapportent à ces femmes un revenu régulier
d’environ 75 roupies (1,60 dollar US) par jour, ce qui est
supérieur au salaire minimum garanti. Ce travail est ardu et
souvent dangereux — elles courent le risque de se piquer ou
de se couper avec des objets mélangés aux déchets orga-
niques, elles respirent la fumée émanant du brûlage des ordu-
res dans les dépotoirs, elles sont exposées à la chaleur des
étés de Mumbai et doivent patauger dans des flaques d’eau
pendant la mousson (109). Quoi qu’il en soit, ce travail et le
salaire qu’il leur rapporte ont aidé ces chiffonnières à s’orga-
niser et ont accru leur pouvoir de négociation, sans compter
que l’acquisition de nouvelles connaissances les a aidées à
augmenter leurs revenus (6).

Le présent profil a été préparé par Deepa Ramchandran à
partir des références citées.
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logements à bas prix et bénéficiant de services tels que l’eau
potable et l’enlèvement des ordures. Le gouvernement muni-
cipal a aussi mis en place un important réseau de transports
en commun reliant les faubourgs au centre ville. Ceci a
entraîné une baisse de la pollution due à la circulation et une
croissance économique supérieure car les transports en com-
mun acheminent plus facilement des personnes sur de lon-
gues distances pour les amener à leur lieu de travail et les
routes sont moins encombrées par les véhicules privés (21,
44, 75, 83, 111).

La mise en réserve de terres pour des parcs et des espaces
verts contribue aussi à la diminution de la pollution de l’air et
des températures en zones urbaines. Il y a effet « d’îlot de cha-
leur urbain » lorsque les températures enregistrées dans les
villes sont supérieures à celles des faubourgs et des zones
rurales en raison du plus grand nombre de bâtiments et de la
perte de végétation (49). Ce phénomène accélère la formation
du smog, qui est nuisible pour l’environnement naturel et la
santé. Il accroît aussi la demande en énergie destinée au
rafraîchissement — celle qui est utilisée pour les ventilateurs
et les climatiseurs. Les arbres et la végétation en général font
fonction de climatiseurs naturels, refroidissant l’air tout en
absorbant du gaz carbonique et en produisant de l’oxygène
(71). Par exemple, la Régie de développement de la zone
métropolitaine de Mumbai, en Inde, a créé et entretient un
parc naturel qui contribue au nettoyage de la ville et à la bais-
se des niveaux de pollution (Voir encadré sur cette page). 

n

Recyclage des déchets
Le recyclage de montagnes de déchets urbains pour en faire
de nouvelles ressources tombe sous le sens aussi bien d’un
point de vue environnemental qu’économique. Le recyclage
permet de réaliser des économies de ressources naturelles et
réduit la quantité d’ordures brûlées, enterrées dans des dépo-
toirs ou jetées dans les cours d’eau, les lacs ou les eaux côtiè-
res. Dans le même temps, il est possible de créer quelque 1
600 emplois pour chaque million de tonnes de déchets soli-
des recyclés dans les pays en développement comme dans les
pays industrialisés (78, 165).

Certains de ces derniers exigent que les compagnies qui fabri-
quent des bouteilles en plastique ou autres objets jetables en
assurent aussi le recyclage (83). Quelques pays font figure de
pionniers car ils sont déjà passés de la récupération et du recy-
clage à la promotion de la « symbiose industrielle », en vertu
de laquelle les déchets produits par une entreprise sont les
matières premières d’une autre. Par exemple, Kalundborg, au
Danemark, a mis en place la première zone industrielle inté-
grée il y a deux décennies. Les entreprises attirées par cet
endroit unique en son genre ont mis au point un processus
complexe de symbiose : une centrale électrique locale brûle
les gaz résiduels provenant d’une raffinerie de pétrole, l’excé-
dent de chaleur produit par la centrale chauffe des bassins

destinés à l’aquaculture et d’autres sociétés utilisent les sous-
produits de la combustion pour fabriquer des plaques de plâ-
tre et du ciment. Pratiquement rien n’est gaspillé (83). 

Dans de nombreux pays pauvres, qui ne peuvent pas s’offrir
des solutions « high-tech », des armées de chiffonniers
fouillent les dépotoirs à la recherche d’articles qu’ils peuvent
revendre ou recycler. Un tel système informel constitue non
seulement un service public — que de nombreuses munici-
palités ne pourraient autrement pas payer —, mais fournit
aussi des emplois et assure des revenus (44). A Mumbai, par
exemple, une association comptant 2 000 femmes collecte les
déchets ménagers et des dépotoirs municipaux et en assurent
le recyclage (Voir encadré p. 20). 

n

Aller de l’avant
Aucun ensemble de politiques ne peut à lui seul répondre à
tous les défis qui se posent à l’avenir urbain. Il faut plutôt
aborder la gestion de la gouvernance urbaine par une poli-
tique sensée tenant compte d’une vaste gamme de choix dans
ce domaine et dans celui des programmes. Une meilleure
gouvernance est essentielle si l’on veut améliorer les condi-
tions de vie dans les villes. Il est crucial de mettre en place
une coordination intégrée aux niveaux national, provincial et
local. Les gouvernements nationaux doivent renforcer leur
rôle de facilitateur alors que les pouvoirs locaux doivent en
faire autant en exerçant un contrôle plus direct sur la planifi-
cation et la gestion des zones urbaines (137).
Pour que les gouvernements locaux assument ces fonctions
nouvelles, il faut que les autorités centrales leur délèguent une
partie de leurs pouvoirs et de leurs ressources. Les municipa-
lités ont en outre besoin de capacités renforcées car elles ne
possèdent pas toujours l’expérience qu’ont les gouvernements
nationaux. La participation du public, et en particulier des
membres des communautés locales, est aussi vitale au renforce-
ment de la prise de décisions (51, 110, 136, 137, 140, 141, 156).

Les agences donatrices peuvent faciliter ce processus en
réexaminant la nature même de l’assistance au développe-
ment. Elles peuvent ainsi réaffecter des ressources servant au
financement de projets à court terme afin de les consacrer à
des approches à long terme, axées sur le renforcement des
capacités institutionnelles (52, 106). Une fois ceci accompli,
les zones urbaines peuvent procéder à une planification plus
exhaustive. Les établissements humains des zones urbaines
répondront probablement mieux aux défis que pose l’accrois-
sement démographique si, outre une gouvernance sensible
aux besoins de la population, la planification et les mesures
prises tiennent compte de facteurs interdépendants, tels que
l’occupation des sols, la rénovation des bidonvilles, l’amélio-
ration de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement 
et de la gestion des déchets et des systèmes de transport pour
en renforcer l’efficacité. (L’édition française de ce numéro :
septembre 2003.)
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